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1. INTRODUCTION GENERALE ET APPROCHE METHODOLOGIQUE 

1.1 Contexte 

Conformément à la Loi n°2011/008 du 06 mai 2011 d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement 

Durable du Territoire, le Gouvernement  a entrepris l’élaboration des principaux outils d’aménagement du 

territoire que sont: (i) le plan de zonage du territoire national; (ii) le Schéma National d’Aménagement et de 

Développement Durable du Territoire (SNADDT); et (iii) les dix (10) Schémas Régionaux d’Aménagement et de 

Développement Durable du Territoire (SRADDT). 

Conformément à cette Loi :  

- le plan de zonage est une identification des zones spécifiques et la répartition des activités à l’intérieur 

de ces zones, en vue de tirer le meilleur parti des domaines concernés par un plan optimal d’utilisation 

des sols en fonction des filières de croissance et de création des richesses et d’emplois ; 

- le Schéma National est un ensemble documentaire composé d’énoncés littéraux et d’expressions 

graphiques présentant les orientations, les objectifs et les résultats d’une vision de développement 

spatial, physique et environnemental basée sur des options politiques, les ressources naturelles 

disponibles, la dynamique sociale ainsi que le patrimoine environnemental, artistique et culturel ; 

- le Schéma Régional est un document de planification physique et spatiale régionale fixant les 

orientations fondamentales en matière d’implantation des équipements structurants, d’environnement 

et d’organisation de la territorialité du développement sur la base des options retenues dans le 

SNADDT. 

L’initiative gouvernementale s’inscrit en droite ligne de la matérialisation de la vision de développement à 

l’horizon 2035, et est conforme à la Stratégie Nationale de développement durable (SND30). Elle vise à apporter 

une réponse concrète aux défis actuels de la mise en œuvre de la politique nationale d’aménagement du 

territoire, aujourd’hui entravée par plusieurs difficultés parmi lesquelles:  

- le déficit d’informations sur le territoire (potentialités du territoire, répartition des infrastructures, des 

équipements et des activités, etc.) ; 

- l’utilisation insuffisante des instruments existants que sont : le Plan Directeur Ferroviaire, le Schéma 

Directeur Portuaire, les Plans Directeurs d’Urbanisme, les Plans d’Occupation des Sols, etc. 

Cet engagement a permis le démarrage effectif de l’élaboration du plan de zonage du territoire national, du 

Schéma National d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire, et des Schémas Régionaux 

d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire.  

Conformément aux Termes de Référence fournis par le Maitre d’Ouvrage (Ministère de l’Economie, de la 

Planification et de l’Aménagement du Territoire), l’élaboration du SRADDT de la Région de l’Extrême-Nord à 

l’horizon 2035 a pour objectifs spécifiques:  

- dresser un diagnostic de l’état actuel du territoire de la Région; 

- dresser une analyse prospective du territoire de la Région; 

- définir les principes de base et les orientations fondamentales de l’aménagement de la Région; 

- définir les objectifs stratégiques, les actions traduisant ces objectifs, ainsi qu’un plan d’action 

quinquennal ; 
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- élaborer les documents cartographiques traduisant le diagnostic territorial et les orientations 

fondamentales d’aménagement et de développement durable de la Région, ainsi que les choix d’actions 

qui en découlent ; 

- définir un cadre de mise en œuvre, de suivi et évaluation de la mise en œuvre du SRADDT de la Région 

de l’Extrême-Nord. 

Dans le processus de l’élaboration du SRADDT de l’Extrême-Nord, à la suite du rapport d’établissement, la 

première phase de la mission portant sur le diagnostic territorial a été réalisée. Cette phase a permis 

d’appréhender de façon approfondie l’état des lieux du développement économique, social et environnemental 

de la Région, et de ressortir par secteur les forces, les faiblesses, les menaces et les opportunités du territoire.  

Le présent rapport est consacré à la deuxième phase du processus d’élaboration du SRADDT et porte sur la 

prospective territoriale de la Région de l’Extrême-Nord, à travers une réflexion sur les futurs possibles de ce 

territoire. 

Qu’est-ce que la prospective territoriale?  

On qualifie de prospective toute démarche d’anticipation à moyen et long terme qui, à la différence de simples 

projections des tendances du passé, cherche à explorer la diversité des futurs possibles (les futuribles) en 

germe dans la situation présente. Aux fondements de la prospective, réside en effet le principe selon lequel le 

futur n’est pas déterminé, qu’il est donc ouvert à plusieurs futurs possibles, et que l’anticipation de ces différents 

futurs possibles peut constituer le support de politiques et d’actions qui ne soient pas uniquement réparatrices 

et curatives, mais véritablement proactives. C’est pourquoi toute démarche de prospective vise à révéler aux 

acteurs qui l’entreprennent leurs marges de manœuvre et à identifier des leviers d’actions (François de 

Jouvenel, 2009).  

De manière plus concrète, si les techniques de prévision et de projection cherchent à connaitre comment sera 

l'avenir sur la base des évolutions passées, la prospective tente de savoir à quel avenir on peut guider le 

système. La planification, du fait que l'on se fixe des objectifs à atteindre, différents de l'évolution tendancielle, 

revêt‐elle aussi, un aspect volontariste de maitriser l'avenir. Il s'agit cependant dans ce cas du choix d'un 

scénario à priori, alors que la prospective offre la possibilité d'en imaginer plusieurs avant d'opter pour l'un d'eux 

(MINEPAT, 2017). 

La prospective territoriale obéit aux lois générales de la prospective appliquées à un champ d’intervention 

particulier, celui de l’élaboration d’un projet de territoire. Ce projet développe ses propres spécificités, et plus 

particulièrement l’accent est mis sur le rôle des acteurs locaux, l’élaboration d'un scénario souhaitable fondé 

sur le consensus, la gouvernance et la notion de développement durable. Dans ce cadre, la prospective 

territoriale apparaît  d’après P. Durance et al. 2008 ; comme:  

- un instrument privilégié pour aider à la compréhension de cette alchimie délicate qu’est la 

transformation d’un territoire, dans un contexte prégnant de décentralisation et d’autonomie 

décisionnelle. Dans nos sociétés marquées par la complexité croissante du présent, les étranges 

conjectures du hasard et la richesse des interdépendances, gérer les territoires revient à comprendre 

les processus socio-économiques et organisationnels qui les font évoluer, à aborder les problèmes 

dans leur globalité ;  
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- une culture de l’anticipation et du débat collectif sur les enjeux de demain et les choix qui en résultent 

aujourd’hui (construire des alternatives aux futurs subis en favorisant une expression collective des 

futurs souhaités), passage obligé pour anticiper les changements structurels et les mutations profondes 

de l’aménagement des territoires et des villes ;  

- une maïeutique puissante pour engager les acteurs locaux sur la voie des stratégies ambitieuses, 

volontaristes et proactives, traduites dans le projet de territoire, conçu aux fins de reprendre en main et 

de peser sur son destin futur. Ce processus permettra de rendre effectif une convergence du possible 

et du souhaitable à court, moyen et long terme et dont, in fine, les conséquences de la vision souhaitée 

pour le futur seront transposées en terme d’aménagement spatial et de développement.   

Figure 1: Recherche de la participation, du consensus pour la projection vers le futur souhaité   

 

Source: Images web  

1.2 Objectif de la prospective de la Région 

L’objectif recherché de cette prospective est d’élargir la vision du développement futur de la Région de 

l’Extrême-Nord, en identifiant les cheminements possibles sur une base d’argumentation clairement énoncée 

et combinant de manière cohérente les éléments du diagnostic territorial, les leviers d’actions envisageables, la 

formulation des hypothèses de comportement des acteurs. 

1.3 Méthodologie de la Prospective 

L’approche méthodologique adoptée pour cette phase d’analyse prospective de la mission d’élaboration du 

SRADDT Extrême-Nord se décline en trois principales étapes : revue documentaire, rappel du Diagnostic 

territorial avec identification des enjeux clés et enfin, la construction de la vision commune.  

1.3.1 Processus d’élaboration de la prospective territoriale de la région  

La Figure.2 ci-après présente les articulations et interactions de la démarche méthodologique globale 

d’élaboration de la prospective territoriale de la Région de l’Extrême-Nord.  
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Figure 2 : Processus d’élaboration de la prospective de la Région de l’Extrême-Nord 
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1.3.2 Séances de travail de prospective territoriale dans la Région  

1.3.2.1 Consultation des sectoriels et autres acteurs clés  

Les séances de travail de prospective territoriale pour le SRADDT de la Région de l’Extrême-Nord ont été 

organisées. Ces consultations et séances de travail ont ciblé diverses catégories d’acteurs constituées des 

sectoriels au niveau régional et départemental, des organisations de la société civile, des autorités municipales, 

du conseil régional de l’Extrême-Nord, des parlementaires, de quelques projets et programmes dans la Région 

(PNDP, PDRI-CL, C2D capitales régionales Maroua), l’université de Maroua, de la MIDIMA, etc. (cf. Liste des 

personnes consultées).  

Ces séances de travail avaient pour objectifs de:  

 informer ces parties prenantes sur le déroulement de la mission; 

 collecter les données nécessaires pour l’actualisation du diagnostic territorial de la Région ; 

 échanger sur l’état des lieux de la Région et les principaux enjeux en matière d’aménagement et 

développement du territoire de la Région ;  

 échanger sur les éléments de la prospective territoriale ;  

 identifier les actions prioritaires pour le développement régional et l’aménagement du territoire en 

fonction des secteurs. 

Planche photos 1: Séances de travail avec quelques acteurs clés 

  
MIDIMA DR MINTP 

  
Université de Maroua DR MINMIDT 

Source: Consultant, 2022 
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1.3.2.2 Séance de travail avec le MINEPAT regional et départemental  

Elle a été organisée à Maroua et a regroupé autour du délégué regional, de quelques chefs services régionaux, 
et des six délégués départementaux du MINEPAT de la Région (cf. Liste de presence). Cette séance de travail 
a permis de:  

 faire le point sur le déroulement du processus d’élaboration du SRADDT ;  

 échanger sur les principaux enjeux, projets et programmes en matière d’aménagement et 
développement du territoire de la Région ;  

 échanger sur les élements de prospective territoriale : vision de développent, variables clés et 
scénarios.  

Planche photos 2 : Séance de travail avec le MINEPAT regional et départemental 

  
Source: Consultant, 2022 

1.3.3 Atelier régional de restitution du projet de rapport de prospective territoriale  

Un atelier regional de restitution et prévalidation du projet de rapport de prospective territoriale a été organisé à 

Maroua le 23 février 2022. Cet atelier a regroupé 120 participants représentants: les autorités administratives, 

les autorités traditionnelles, les autorités municipales, les sectoriels, les parlementaires, les organisations de la 

société civile, l’université de Maroua, le conseil regional (cf. Liste de presence).  

L’atelier avait pour objectif de: 

 présenter la méthodologie utilisée pour la formulation de la prospective du territoire de la Région ;  

 rappeler les principaux résultats du diagnostic territorial de la Région; 

 présenter les différents scénarii prospectifs d’aménagement du territoire de la Région ; 

 recueillir les observations et les recommandations des participants sur l’ensemble du document. 
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Planche photos 3 : Atelier régional de prospective territoire  

  
Une attitude du president du conseil régional Une attitude du chef de mission 

 
Photo de famille  

Source: Consultant, 2022 
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2. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE DE LA REGION  

2.1 Environnement Mondial et sous Régional  

Dans cette partie, on met en exergue les grandes tendances d’évolution de l’économie mondiale et régionale. 

En effet; l’économie est aujourd’hui globalisée et les chocs externes observés au niveau international peuvent 

avoir les effets pervers sur l’économie nationale ou au niveau des Régions. 

Pour ce qui est de la Région de l’Extrême-Nord, on s’intéresse principalement au comportement du principal 

produit d’exportation (coton) sur le marché international. La description de l’environnement économique mondial 

s’est inspirée principalement du rapport sur les perspectives de l’économie Camerounaise de juin 2020 élaboré 

par le MINEPAT, de la perspective économique mondiale du FMI mise à jour d’octobre 2020 et bulletin 

économique et statistique N°6 de la BEAC de mars 2020.  

2.1.1 Environnement mondial  

L’environnement international a été marqué au cours de ces derniers mois par des incertitudes persistantes 

liées à la propagation de la pandémie à coronavirus et ses conséquences sur l’économie mondiale. D’après le 

rapport du FMI sur la perspective de l’économie mondiale, l’économie mondiale est en train de s’extirper du 

gouffre dans lequel elle s’était enfoncée lors du « Grand confinement » d’avril 2021. Mais la pandémie de 

COVID-19 continuant de se propager, de nombreux pays ont ralenti leur réouverture et certains rétablissent des 

confinements partiels afin de protéger les populations à risque. Bien que le redressement de la Chine ait été 

plus rapide qu’attendu, la longue ascension de l’économie mondiale vers des niveaux d’activité comparables à 

ceux d’avant la pandémie demeure exposée à des revers. 

2.1.1.1 Perspective à court terme 

L’analyse s’est principalement inspirée du rapport sur les perspectives économiques régionales pour l’Afrique 

subsaharienne d’avril 2021. Selon les estimations actuelles, l’économie mondiale a subi une contraction de 

3,3 % en 2020, mais celle-ci s’est concentrée essentiellement sur le premier semestre de l’année. En effet, 

l’estimation de la croissance mondiale pour 2020 est supérieure de 1,1 point de pourcentage à la prévision de 

l’édition d’octobre 2020 des perspectives de l’économie mondiale en raison d’une reprise plus prononcée que 

prévu au second semestre.  

Dans le sillage de l’économie mondiale, les cours de la plupart des produits de base ont aussi rebondi au second 

semestre de 2020, à mesure que les confinements stricts ont été progressivement levés à travers le monde et 

que la demande mondiale s’est raffermie, surtout en Chine. Les cours du pétrole au premier trimestre de 2021 

se sont établis à environ 59 dollars le baril en moyenne, en hausse sensible par rapport à ceux de 2020 

(41 dollars). Les cours des produits de base hors pétrole s’inscrivent aussi en hausse. Les prix des métaux de 

base se sont nettement redressés au second semestre : ils ont augmenté de 36 % entre juin et décembre 2020. 

En Afrique subsaharienne, cette évolution mondiale est venue s’ajouter aux tendances régionales 

préexistantes. De nombreux pays touchés par la sécheresse faisaient déjà face à une hausse des prix des 

produits alimentaires. Certaines régions enregistraient des pics localisés des prix des denrées alimentaires et 
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étaient confrontées à une montée de l’insécurité alimentaire (Burkina Faso, Mali, Niger, République 

démocratique du Congo, Zimbabwe). 

Pour l’ensemble de la région, ce n’est qu’après 2022 que la production par habitant devrait retrouver les niveaux 

de 2019. Dans de nombreux pays, le revenu par habitant ne renouera pas avec les niveaux antérieurs à la crise 

avant la fin de l’horizon prévisionnel (graphique 7). Les pertes de production cumulées imputables à la pandémie 

représenteront près de 12 % du PIB en 2020–2021. 

Face aux difficultés de production, les pays d’Afrique se tourneront pour la plupart vers le mécanisme COVAX 

(COVID-19 Vaccines Global Access) et l’Union africaine pour obtenir les premières doses destinées à vacciner 

leur population. Par ailleurs, le fait que les vaccins disponibles aient des caractéristiques différentes, et peut-

être des degrés d’efficacité divers, complique encore les perspectives. Dans les pays où les livraisons ont 

commencé, le succès de la campagne de vaccination dépend aussi fortement des infrastructures de distribution 

que les autorités et la communauté internationale parviennent à mettre en place. Si les problèmes 

d’approvisionnement et de distribution perdurent, les pays peineront pour la plupart à atteindre l’immunité 

collective avant fin 2023, ce qui les expose à de nouvelles souches du virus plus virulentes et accroît la 

probabilité que la COVID-19 devienne une maladie permanente et endémique dans toute la région. 

Dans un scénario pessimiste où la campagne mondiale est moins fluide qu’espéré, du fait de problèmes de 

production, de distribution et d’efficacité des vaccins ou de la réticence à la vaccination, la croissance mondiale 

recule de 1½–2½ points de pourcentage en 2021–2022, les cours des principaux produits de base baissent, et 

le coût de l’emprunt pour les pays émergents et pré émergents augmente. En Afrique subsaharienne, la 

croissance fléchirait d’environ ½–1 point de pourcentage en 2021–2022, d’où de nouvelles pertes de PIB par 

habitant cumulées de près de 2½ % durant les deux prochaines années. La région renouerait avec les niveaux 

de revenu d’avant la crise seulement en 2024, soit un an plus tard que dans le scénario de référence. 

Dans un scénario optimiste, la campagne de vaccination à l’échelle internationale est encore plus rapide que 

dans le scénario de référence, ce qui rehausse la croissance mondiale de plus de ¼ point de pourcentage 

en 2021 et de 1¼ point de pourcentage en 2022. Dans ce contexte plus favorable, la croissance en Afrique 

subsaharienne s’améliore en 2021–2022 d’environ ¼ point de pourcentage chaque année, d’où un gain de 

production cumulé de près de 1 point de pourcentage durant les deux prochaines années. L’évolution de la 

COVID-19 est bien sûr très incertaine, et la mise au point d’une série de vaccins efficaces en l’espace d’un an 

relève quasiment du miracle. Un potentiel de hausse supplémentaire existe donc encore. Par exemple, une 

accélération de la campagne vaccinale ou la détermination à assurer une distribution rapide et équitable de 

vaccins à l’échelle mondiale pourrait encore améliorer sensiblement les perspectives à court terme de la région.  

2.1.1.2 Perspectives à moyen terme  

Après le rebond de 2021, la croissance mondiale devrait progressivement ralentir à environ 3,5 % à moyen 

terme. Elle ne rattraperait donc que partiellement la trajectoire de l’activité pour 2020–2025 qui était envisagée 

avant la pandémie, tant dans les pays avancés que dans les pays émergents et les pays en développement. Il 

s’agit également d’un lourd revers pour l’amélioration projetée du niveau de vie moyen dans tous les groupes 

de pays. La pandémie va balayer les progrès engrangés depuis les années 1990 en matière de réduction de la 

pauvreté dans le monde et creuser les inégalités. Les personnes qui comptent sur un travail à rémunération 
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journalière et ne sont pas couvertes par un dispositif formel de protection sociale ont subi des pertes de revenus 

soudaines lorsque des restrictions à la mobilité ont été imposées. Parmi ces personnes, les travailleurs migrants 

qui vivent loin de leur pays ont pu encore moins recourir aux réseaux de soutien traditionnels. Près de 90 millions 

de personnes pourraient tomber cette année en dessous du seuil de privation extrême, qui est de 1,90 dollar 

par jour. En outre, les fermetures d’écoles pendant la pandémie posent un nouveau problème considérable, qui 

pourrait nuire gravement à l’accumulation de capital humain. 

Les perspectives moroses de croissance à moyen terme se conjuguent à une forte hausse attendue de l’encours 

de dette souveraine. Les révisions à la baisse en ce qui concerne le potentiel de production signifient également 

que la matière imposable sera à moyen terme de moindre ampleur que prévu, accentuant les difficultés à 

assurer le service de la dette. Les projections de référence supposent que les mesures de distanciation 

physique se maintiendront jusqu’en 2021, mais qu’elles s’atténueront ensuite à mesure que la couverture 

vaccinale s’élargira et que les traitements s’amélioreront. Il est supposé que la transmission locale soit ramenée 

partout à de faibles niveaux d’ici la fin 2022.  

Les projections à moyen terme supposent également que les pays subiront des séquelles durables en raison 

de l’ampleur de la récession et des mutations structurelles qui s’imposent, entraînant des effets persistants sur 

le potentiel de production. Ces effets sont notamment les coûts d’ajustement et les incidences sur la productivité 

pour les entreprises survivantes qui doivent améliorer la sécurité du lieu de travail ; l’amplification du choc par 

le biais de faillites d’entreprises ; la coûteuse réaffectation des ressources entre secteurs ; et des travailleurs 

découragés qui se retireront de la population active. Ces séquelles devraient exacerber les forces qui tiraient la 

croissance de la productivité à la baisse dans de nombreux pays au cours des années précédant la pandémie: 

une accumulation de capital physique freinée par la croissance relativement faible de l’investissement, des 

améliorations du capital humain devenues plus modestes, et des gains d’efficience tardant à se réaliser lors de 

l’intégration des avancées technologiques avec les facteurs de production. 

2.1.1.3 Risques 

Le degré d’incertitude entourant les projections de référence est inhabituellement élevé. Les prévisions se 

fondent sur des facteurs de santé publique et des facteurs économiques qui, par leur nature, sont difficiles à 

prédire. Un premier niveau d’incertitude a trait à la trajectoire de la pandémie, à la riposte nécessaire en matière 

de santé publique et aux perturbations de l’activité intérieure qui en découlent, tout particulièrement pour les 

secteurs où les contacts sont nombreux. Une deuxième source d’incertitude tient à l’ampleur des répercussions 

mondiales de la faiblesse de la demande, de la morosité du tourisme et de la diminution des envois de fonds. 

L’état d’esprit des marchés financiers et ses implications pour les flux mondiaux de capitaux constituent un 

troisième ensemble de facteurs. Une certaine incertitude entoure également la dégradation du potentiel de 

l’offre, qui dépendra de la persistance du choc dû à la pandémie, de l’étendue et de l’efficacité de la riposte des 

pouvoirs publics, ainsi que de l’ampleur de l’inadéquation des ressources selon les secteurs. 

Moyennant des avancées en matière de vaccins et traitements ainsi que des changements sur les lieux de 

travail et dans les modes de consommation en vue de réduire la transmission, l’activité pourrait retrouver les 

niveaux observés avant la pandémie plus rapidement que dans les projections actuelles, sans déclencher des 

vagues d’infections répétées. La prolongation jusqu’en 2021 des contre-mesures budgétaires pourrait 
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également amener la croissance à dépasser les prévisions, qui ne tiennent compte que des mesures mises en 

œuvre et annoncées jusqu’ici. 

Cependant, le risque demeure considérable que les chiffres de la croissance s’avèrent pires que prévu. Si le 

virus revient en force, si la recherche de traitements et vaccins progresse plus lentement qu’escompté, ou si 

l’accès à ces derniers demeure inégal selon les pays, l’activité économique pourrait se révéler inférieure aux 

attentes, sous l’effet de la prolongation des mesures de distanciation physique et du durcissement des régimes 

de confinement. Vu la gravité de la récession et du retrait possible des aides d’urgence dans certains pays, la 

multiplication des faillites pourrait aggraver les pertes d’emplois et de revenus. Une dégradation de l’état d’esprit 

des marchés financiers pourrait entraîner, pour les pays vulnérables, un arrêt brutal de l’octroi de nouveaux 

crédits (ou empêcher le refinancement de la dette existante). Enfin, des répercussions transfrontalières de 

l’affaiblissement de la demande extérieure pourraient amplifier l’impact des chocs propres à certains pays.  

2.1.1.4 Perspective du coton 

Cette partie met en exergue les perspectives d’évolution du coton au niveau mondial. Elle est inspirée du 

rapport Perspectives agricoles de l'OCDE et de la FAO 2019-2028 chapitre 10 consacré au coton. 

2.1.1.4.1 Production du coton 

Si le coton est utilisé comme oléagineux grâce à ses graines, il est cultivé essentiellement pour ses fibres (aussi 

appelées coton égrené), qui sont transformées en fil dans des filatures. Ces usines peuvent aussi le plus 

souvent traiter des fibres synthétiques. Les fils sont transformés en étoffe par tissage ou tricotage pour 

confectionner ensuite des vêtements ou autres produits textiles. À l’échelle de la planète, la consommation de 

textiles en coton devrait croître moins rapidement que la population dans les dix années à venir, l’expansion 

démographique étant concentrée dans des régions où ces produits sont utilisés en moindre quantité par 

habitant, tandis que la consommation par habitant elle-même devrait continuer de stagner dans la plupart des 

régions. Dans les présentes perspectives, les données relatives à la consommation se rapportent aux quantités 

filées, autrement dit à la transformation de coton brut en coton filé. La répartition de la consommation dans le 

monde dépend donc du lieu d’implantation des filatures, généralement situées à proximité d’une industrie textile. 

Ces dernières décennies, on a observé un net déplacement des activités de filature depuis le monde développé 

et les territoires de l’ancienne Union soviétique vers l’Asie, en particulier la Chine. La consommation chinoise a 

toutefois atteint le haut de la vague en 2007 avant de se replier sous l’effet d’un durcissement de la 

réglementation environnementale et de la hausse des coûts de main-d’œuvre, qui ont conduit ces activités vers 

d’autres pays d’Asie, en particulier le Vietnam et le Bangladesh. Ces tendances devraient se poursuivre pendant 

la période de projection. En Inde, autre grand consommateur de coton, les pouvoirs publics poursuivent une 

politique en faveur de l’industrie textile du pays, ce qui devrait aussi stimuler la croissance des filatures. 

La production mondiale devrait augmenter de 16% pour atteindre 29.2 Mt en 2028, dans un mouvement 

alimenté essentiellement par l’expansion des surfaces cultivées (9%), tandis qu’une croissance de 6% en 

moyenne est attendue sur le front des rendements mondiaux. Les rendements moyens sont stationnaires depuis 

2004, car de nombreux pays sont touchés par les ravageurs et des apports d’eau inadéquats. L’amélioration 

des pratiques agronomiques (haute densité de semis, utilisation de variétés à cycle court, meilleure gestion du 

couvert végétal, etc.) ainsi que l’amélioration des caractéristiques génétiques des cultures et les nouvelles 
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techniques de lutte contre les ravageurs pourraient les faire partir à la hausse dans la décennie à venir, mais 

plusieurs pays pourraient avoir encore du mal à progresser sur ce front. L’Inde restera le principal producteur 

mondial de coton. C’est sur son territoire que se trouveront plus de 65% des surfaces supplémentaires cultivées, 

mais étant donné la faiblesse des rendements dans le pays, celui-ci ne devrait représenter qu’un tiers de la 

croissance de la production mondiale. 

Figure 3: Evolution de la production mondiale de coton 

 

2.1.1.4.2 Prix du coton 

Les prix internationaux du coton devraient fléchir en valeur réelle sur la période de projection, avec une demande 

mondiale toujours freinée par la concurrence des fibres synthétiques, polyester en tête (figure 4). Depuis le 

début des années 1970, lorsque le prix du polyester est devenu compétitif par rapport à celui du coton, la courbe 

de prix du coton a eu tendance à suivre celle de son substitut synthétique; en moyenne, les prix du coton 

n’étaient que 5 % supérieurs à ceux de la fibre de polyester entre 1972 et 2009. Depuis 2009, toutefois, le coton 

affiche des prix en moyenne près de 40 % supérieurs à ceux du polyester. Le creusement de l’écart s’explique 

peut-être en partie par une évolution des préférences, mais il est probable qu’il soit largement imputable à des 

facteurs temporaires comme la faiblesse de la production en 2015-16 et l’accumulation des stocks en Chine. 

D’après les présentes Perspectives, un mouvement de correction partielle devrait se produire et faire renouer 

les prix du coton avec leur tendance de fond. Les prix devraient chuter de 23 % en termes réels sur les trois 

premières années de la période de projection, puis perdre progressivement 1.1 % par an (les prix du polyester 

ne sont pas étudiés en soi dans les projections, mais ils devraient suivre les cours du pétrole, qui devraient 

rester stationnaires en termes réels.). 
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Figure 4 : Evolution des prix du coton 

 

Par le passé, les prix du coton se sont montrés sensibles aux variations brutales de la demande et de l’offre, 

qui peuvent entraîner de fortes fluctuations. En 2009 et 2010, ils ont plus que doublé sous l’effet conjugué de la 

faiblesse des stocks mondiaux, d’une demande étonnamment élevée et d’inondations au Pakistan. La correction 

qui s’est ensuivie a été partiellement gommée par les achats substantiels réalisés par la Chinese National Coton 

Reserves, qui ont amené le volume des stocks chinois à la moitié des réserves mondiales totales de ces 

dernières années, voire plus.  

Il est toujours possible qu’une évolution brutale de l’offre ou de la demande nourrisse la volatilité mais il semble 

improbable que les prix retrouvent le sommet atteint en 2009-10, étant donné que les réserves mondiales 

détenues hors de Chine sont désormais plus abondantes. Les décisions des pouvoirs publics chinois en matière 

de déstockage peuvent toutefois altérer les projections. D’après les présentes perspectives, les réserves 

détenues par l’État chinois baisseront progressivement pour retrouver les niveaux qu’elles affichaient avant 

2011, comme le laissent entrevoir les tendances récentes. L’évolution des prix du coton dépendra naturellement 

de la validité de cette hypothèse.   

2.1.1.5 Impact de la crise Ukrainienne sur l’économie Camerounaise 

Cette partie relative à l’impact de la crise russo-ukrainienne sur l’économie Camerounaise est issue du  

document de travail publié par le Ministère de l’économie de la planification et de l’aménagement du territoire 

en Mars 2022. 

La situation de la crise russo-ukrainienne qui survient alors que l’économie mondiale est encore en train de se 

remettre des effets pervers de la pandémie de la Covid-19, devrait entraîner des conséquences négatives aussi 

bien au niveau de l’économie mondiale, que sur les économies des pays africains.  
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En effet, ces deux pays font partie des plus grands producteurs et exportateurs de la planète, notamment en 

produits énergétiques et agricoles. La Russie est le premier producteur mondial de blé et l’Ukraine en est le 

cinquième ; ces deux pays pèsent pour environ 1/3 des exportations mondiales de ce produit. 

Les sanctions imposées à la Russie par l’Union Européenne, le Canada et les Etats-Unis, ainsi que la 

destruction des infrastructures logistiques (ports, routes, ponts, aéroports, etc.) en Ukraine du fait de ce conflit, 

pourraient accroître les difficultés à acheminer les produits de ces deux pays sur les marchés internationaux à 

court terme, et aggraver l’inflation qui se situerait à des niveaux historiques. 

En plus des effets sur l’inflation, le Cameroun devrait également subir cette conjoncture défavorable du fait du 

ralentissement de l’économie mondiale et ses effets sur la demande extérieure, les difficultés 

d’approvisionnement et le renchérissement des prix de certaines matières premières, dont l’économie nationale 

est dépendante, à l’instar du pétrole brut, du blé, du maïs et des engrais.   

Au-delà des manifestations sur l’ensemble des secteurs, les branches qui devraient être directement affectées 

sont notamment celles des hydrocarbures, de l’agroalimentaire, de l’agriculture et de l’élevage. 

En effet, le Cameroun a  importé 858 milles tonnes de blé en 2020, avec près de 45% en provenance de la 

Russie. Ce pays est graduellement devenu un partenaire important à partir de 2016, au détriment de la France. 

Ainsi, l’on pourrait redouter non seulement une hausse des prix de ces matières premières, mais également 

des problèmes d’approvisionnement en raison des difficultés d’exportation de la Russie et de l’Ukraine, ainsi 

que de la constitution des stocks de sécurité envisagée par certains pays avancés.  

Une telle évolution est de nature à induire une hausse des prix à la production dans plusieurs branches d’activité, 

ainsi que des tensions inflationnistes sur certains produits de grande consommation. Les branches directement 

exposées sont notamment :   

- la minoterie dont l’intrant principal est le blé ; 

- les boulangeries qui ont pour intrant principal la farine de blé ; 

- les industries brassicoles, qui importent de l’orge et du maïs ; 

- les industries de production de pâtes alimentaires, de biscuits, etc.  

Cette situation de l’économie internationale est également une opportunité pour l’intensification de la politique 

d’import substitution au Cameroun à travers la relance des filières mil/sorgho, maïs, manioc, blé, patate, etc.  

 

2.1.2 Environnement Sous-Régional  

La crise sanitaire a totalement bouleversé les prévisions positives de la croissance de l’économie Africaine. En 

Afrique subsaharienne, la croissance pourrait être amputée de 5,2 points de pourcentage. Le nombre de cas 

confirmés de COVID-19 en Afrique subsaharienne est relativement faible, mais la maladie se propage 

rapidement dans certains pays. Cette révision à la baisse en 2020 reflète les risques macro-économiques 

résultant de la forte baisse de la croissance de la production parmi les principaux partenaires commerciaux du 

pays, notamment la Chine et la zone euro. Cela traduit également l’effondrement des prix des matières 

premières, la baisse de l’activité touristique dans le pays, ainsi que les effets des mesures de confinement. 

L’effondrement des prix des produits de base plombera la croissance du pays, tandis que les craintes de 
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propagation du virus, ajoutées aux restrictions de voyage et de travail, pèseront sur la demande intérieure (Le 

Cameroun a récemment instauré une interdiction d’importation de produits de la pêche frais et congelés en 

provenance de Chine, ce qui a entraîné une hausse des prix). Le scénario de crise montre que le déclin de la 

croissance pourrait être plus important et plus généralisé à mesure que les flambées épidémiques s’intensifient 

et se propagent plus largement dans la région. Le risque d’une explosion de cas de COVID-19 en Afrique 

subsaharienne est élevé et le coût humain de la pandémie pourrait augmenter considérablement. (Zeufack et 

al, 2020). 

En Afrique subsaharienne, la pandémie a montré avec acuité la faiblesse des systèmes sanitaires. Aussi cette 

crise fait peser trois chocs sur cette zone: perturbations économiques résultant du choc sanitaire intérieur, effets 

de la pandémie sur les partenaires et chocs sur les cours des produits de base. Enfin, l’effondrement des prix 

des produits de base (pétrole, minerais, produits agricoles) et les mesures de confinement plus ou moins 

sévères en vigueur dans de nombreux pays devraient davantage fragiliser les pays de la Région qui font face 

à un besoin de financement énorme pour répondre à la crise. Cette zone enregistrera une forte décélération en 

2020 à -1,6% contre une croissance de 3,3% en 2019. 

Dans la zone CEMAC, l’activité économique connaitra une chute prononcée avec une récession qui pourrait 

être de l’ordre de 1,7% en 2020. De plus, la baisse des prix des matières premières principalement les cours 

du pétrole et le niveau d’endettement élevé réduisent les marges budgétaires des États de cette zone et rendent 

la reprise incertaine. 

Tableau 1 : Taux de croissance de l’économie mondiale entre 2018 et 2019 

 

Le Cameroun joue un rôle central dans la CEMAC, dont il détient près de 40 % de la masse monétaire. Sur la 

période 2014 - 2017, sa part du total des échanges intracommunautaires a atteint 24,7 %, grâce à la relative 

diversification de son économie et de l’existence de corridors routiers avec tous les pays de la CEMAC et le 

Nigéria. La ratification de l’accord sur la zone de libre-échange continentale africaine par le pays en juin 2019 

s’inscrit dans cette perspective. La fusion en 2020 des deux bourses de valeurs (Cameroun et Gabon) devrait 

renforcer davantage l’intégration financière de la zone CEMAC. La mise en œuvre d’importants projets de 
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chaînes de valeurs dans les filières agro-sylvo-pastorales et halieutiques devrait contribuer au renforcement de 

l’économie. 

2.2 Environnement National 
La description de l’environnement économique national s’inspire de la Perspectives économiques au Cameroun 

produit par la Banque Africaine de Développement 2020, du rapport du Plan de réponses socio-économique 

des Nations Unis contre la Covid-19, édité en 2020 et des rapports sectoriels. 

2.2.1. Etat et perspective de l’économie Camerounaise  

2.2.1.1 Etat de l’économie Camerounaise 

Les années 2018-2019 marquent la fin de la première phase de la mise en œuvre de la Vision 2035 dont la 

stratégie de développement est illustrée dans le Document de Stratégie pour la Croissance et l'Emploi (DSCE). 

Au cours de cette phase, en dépit de la dynamique de croissance générée, la situation de sous-emploi s'est 

détériorée, et le taux de pauvreté monétaire n'a que légèrement diminué, avec une prédominance des inégalités 

sociales spatiales et des inégalités persistantes entre les sexes. La nouvelle Stratégie Nationale de 

Développement 2020-2030 (SND30), qui est pleinement alignée sur l'Agenda 2030 des Nations Unies et 

l’Agenda 2063 de l’Union Africaine, prévoit les mesures correctives nécessaires pour remédier aux inégalités et 

promouvoir une croissance plus inclusive.  

 Situation économique 

En se basant sur les hypothèses d’accroissement de la production de gaz, d’achèvement des projets de la 

Coupe d'Afrique des Nations (CAN), et d’autres projets infrastructurels, les prévisions initiales de croissance 

économique pour 2020 tablaient pour un taux de 4,0 %. Cette prévision est en cohérence avec la dynamique 

observée depuis 2010. En effet, entre 2010 et 2015, le taux de croissance moyen du Cameroun se situe autour 

de 4,6%, en lien avec la réalisation de quelques grands projets structurants d'infrastructures. Cependant, en 

raison de la chute des prix des matières premières à fin 2015, de la contraction de la production de pétrole et 

de gaz et de la crise sécuritaire liée aux exactions de la secte Boko Haram/ISWAP (Islamic State – West Africa 

Province) dans les Régions septentrionales, l'économie a ralenti, avec un taux de croissance qui est tombé à 

3,5% en 2017. Cependant, grâce à la résilience du secteur non pétrolier et à l'accélération des projets de 

construction liés à la CAN, la croissance du PIB réel a atteint 4,1 % en 2018 et 4,0 % en 2019 selon les 

estimations du ministère de l’économie. 

A moyen terme, la réalisation des nouveaux projets dans le domaine des transports et de l'énergie devrait 

progressivement porter la croissance à environ 5,5 %. À long terme, l'objectif de la stratégie nationale de 

développement est d'atteindre le taux de croissance de 8 % en stimulant les secteurs agricole et manufacturier, 

le pétrole et le gaz et en augmentant la production d'énergie. Mais la solidité de cette croissance dépendra de 

la capacité du gouvernement à diversifier de manière durable son économie. L'inflation reste faible, mais tend 

à augmenter légèrement ces 3 dernières années en passant de 1,1 % en 2018 à 2,1 % en 2019 et projeté à 

2,2% en 2020. Toutefois, le niveau de l'inflation reste en dessous du seuil de convergence régionale fixé à 3 %. 

Le rythme accéléré de l'accumulation de la dette publique dans le contexte de la baisse des prix du pétrole et 

des déficits budgétaires importants, a augmenté le risque de surendettement du Cameroun.  
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Le niveau élevé des investissements publics et la baisse des prix du pétrole ont maintenu les déficits budgétaires 

dans une fourchette de 4 à 5% du PIB entre 2010 et 2016. Mais dans le cadre du programme mis en place avec 

le FMI après le choc pétrolier qui a affecté les recettes publiques, l'assainissement budgétaire et la discipline 

avec la rationalisation des dépenses publiques ont permis de réduire le déficit budgétaire global à 2,9% du PIB 

en 2019 et en prévision à 1,6% du PIB en 2020. L'assainissement budgétaire devrait rester cohérent avec ses 

objectifs de satisfaire au critère de convergence régionale sur le solde budgétaire de référence de 1,5 % du 

PIB.  Le ratio de la dette publique au PIB du Cameroun, qui était passé de 52% avant l'achèvement du processus 

PPTE à 10% en 2008, est passé à 28% du PIB à la fin de 2015. Cependant avec la crise de 2015 et l’accélération 

des projets d’infrastructures, ce taux a évolué très rapidement pour se situer à 36,9% du PIB en 2019 et prévu 

à la baisse à 35,1% du PIB en 2020. A moyen terme, le ratio est censé diminuer avec l'amélioration de la gestion 

budgétaire et l'identification d'autres sources de revenus. Il faut souligner que si le niveau actuel de la dette 

n'est pas encore préoccupant, son efficacité l'est du fait du choix et de la qualité des investissements. 

 Emploi secteur formel  

Le taux d’emplois de la population active illustre aussi la proportion des personnes en situation d’employés dans 

la population en âge de travailler (15-65 ans). Il est estimé à 71% en 2018 en hausse par rapport à 2014, mais 

en retrait par rapport à 2010. Les niveaux élevés de taux d’emplois au Cameroun traduisent une certaine vitalité 

de l’économie camerounaise en dépit du fait que la majorité des employés sont occupés dans le secteur 

informel. Les hommes sont relativement plus occupés que les femmes en proportion de la main-d’œuvre de 

chaque catégorie (77% pour les hommes seulement 65% pour les femmes en 2018).  

Dans une hypothèse de respect des mesures de distanciation sociale en appliquant de façon plus stricte les 

confinements, on pourrait assister à une réduction des heures de travail et de l'augmentation de la précarité des 

travailleurs temporaires ou sur base occasionnelle (celle-là est, par exemple, le cas des maitres des parents 

dans le domaine de l’éducation, et en particulier des institutions éducatives privées), du rythme de la production 

et des échanges commerciaux au niveau de l’administration publique, des marchés, des entreprises, du secteur 

informel, avec des effets réducteurs en équivalent temps plein ou en emplois qui vont se ressentir dans le statut 

dans l’emploi et le pouvoir d’achat des membres de ménage de plus de 15 ans.  

Du fait des conditions d’activités plus complexes au niveau des ménages, beaucoup de membres vont courir le 

risque de se retrouver dans l’incapacité de contribuer au budget familial, de subvenir aux besoins de base de 

la famille avec des pertes d’emplois constatées. Ainsi, le taux d’emplois pourrait avoir une trajectoire 

complètement modifiée pour s’établir à un ordre de grandeur assez bas en dessous des 70% en 2020, contre 

une moyenne de 73% ces dix dernières années (2010-2019) selon les projections de ILOSTAT, basées sur les 

données et les hypothèses conjoncturelles nationales. Cette dimension ira toucher les travailleurs existants, 

ainsi que – et surtout – les jeunes qui viennent de terminer leurs études et se préparent à entrer dans le monde 

du travail.  

Dans un scénario de confinement général de la population, c’est tout simplement 9 personnes de la population 

active occupée sur 10 au Cameroun, qui risquent d’être confrontées à un arrêt total ou partiel de leurs activités 

au niveau du marché du travail sans disposer de stratégies de compensation ou de la moindre protection sociale 

en absence d’interventions publiques pour combler les pertes de revenus. C’est seulement parmi les 10% de la 

main-d’œuvre restante que des possibilités d’adaptation de l’activité dans le contexte de la crise, existent 
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notamment en termes de télétravail ou de recours aux technologies de l’information et de la communication, ou 

même de reconversion vers des activités plus susceptibles d’être réalisées, dans un contexte de respect des 

mesures de distanciation sociale. Toutefois les membres des ménages ayant un emploi dans le secteur privé 

pourraient aussi se retrouver hors de la main-d’œuvre occupée si les entreprises ne parviennent pas à 

s’affranchir de la perte de leur chiffre d’affaire. L’analyse de la répartition des emplois créés selon les grands 

groupes de secteurs, révèle une forte prédominance structurelle de l’agriculture (au moins 60% des emplois 

totaux créés au cours de la décennie 2009-2018). Le secteur industriel pour sa part intervient de façon 

relativement faible dans les emplois créés au Cameroun (moins de 10%) au moment où les services fournissent 

une part non négligeable de 28% en moyenne ces dernières années (WBI 2020).  

Dans un contexte de propagation de la pandémie dans les villes, le secteur des services risque d’être le plus 

exposé à une perte d’emplois dans la mesure où il est celui qui concerne plus les travailleurs du secteur informel 

urbain. Le secteur agricole rural par excellence pourrait aussi être négativement affecté dans un scénario 

pessimiste d’extension de la crise sanitaire dans les zones rurales. Les activités agricoles et celles relatives à 

l’exploitation des plantations pourraient être mises à mal dans une hypothèse pessimiste de contamination à 

grande échelle au niveau des communes rurales. En effet au regard de cet aspect économique, dans un tel 

scénario, les mesures de confinement risqueraient d’être plus difficiles à appliquer dans les zones rurales moins 

pourvues en services publics que les cités urbaines. Selon les données de l’INS analysées dans le cadre d’une 

étude réalisée par le MINEPAT avec l’appui du BIT (Etude emplois et compétences dans les branches 

productives, MINEPAT-ILO, 2018), les principaux secteurs dont la croissance est beaucoup plus élastique à la 

création des emplois, sont : (i) l’information et la communication dont une croissance de valeur ajoutée de 1% 

occasionne une hausse des emplois de 3% ; (ii) le travail de fabrication de produits dont une hausse de 1% en 

valeur ajoutée entraine une augmentation des emplois de 2,5% ; (iii) la réparation et installations des machines, 

la production de caoutchouc et d’articles en plastiques, le transport, les petites industries de viande/poisson, 

cacao, café, etc. dont une hausse de 1% de la valeur ajoutée, entraine une hausse d’emplois d’au moins 1,2%.  

Dans une moindre mesure, d’autres activités ont également un potentiel non négligeable de création d’emplois 

si elles venaient à enregistrer plus de valeur ajoutée. Il s’agit principalement de la restauration, de l’hôtellerie, 

de l’agriculture de rente, commerce de gros et de détails, industries de boisson et de tabacs. Au total, tous les 

ménages dont les chefs sont plutôt actifs occupés dans ces secteurs d’activités sont relativement plus exposés 

à un licenciement partiel ou total dans un contexte défavorable à la productivité consécutivement à la crise de 

la COVID19. 

 Secteur informel 

Il est également important d’apprécier déjà en avril 2020, les premières manifestations des effets des mesures 

de couvre-feu ou de distanciation sociale sur l’économie informelle. Il se trouve que dans le contexte du 

Cameroun, l’économie informelle est tirée par des activités de commerce de détail, d’activités génératrices de 

revenus exercées en bonne partie par les femmes, des activités de restauration/vente de biens alimentaires 

(poissons, viande, condiments de marché, boisson), des activités de transport et des activités de vente de 

boisson. Toutes ces activités précitées ne nécessitent pas beaucoup de compétences professionnelles ou de 

capital de départ important. Dans le secteur informel se placent également les industries culturelles et créatives 

et les initiatives innovantes de startups lancées par les jeunes. Pour ces raisons, elles mobilisent beaucoup de 
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main-d’œuvre de tout âge et de tout sexe. Le secteur informel camerounais a considérablement gagné du terrain 

dans le marché du travail, et occupe une place importante dans la création des emplois. Sa taille s’est stabilisée 

autour de 88,7% des emplois entre 2005 et 2014.  

 Développement humain  

Le Cameroun est classé dans le groupe des pays ayant un niveau moyen de développement humain avec un 

IDH de 0,563 en 2018 occupant le rang de 150/189 [RNDH 2019]. Cet indice est inférieur à la moyenne des 

pays ayant un niveau moyen de développement humain, qui est de 0,634, mais supérieur à la moyenne des 

pays d'Afrique subsaharienne, qui est de 0,541. Cependant, des inégalités sont observées au niveau régional. 

Les deux grandes villes Yaoundé et Douala (jusqu'à 0,68) enregistrent les niveaux d’indices les plus élevés 

tandis que les seuils les plus faibles (moins de 0,4) sont enregistrés dans les Régions de l'Extrême-Nord et de 

l'Adamaoua moins pourvues en infrastructures et en services qui sont des conditions de base pour le 

développement. L’analyse des composantes de l’IDH comme la santé et la nutrition montre que bien que le 

nombre d'enfants de moins de 5 ans souffrant de malnutrition soit encore important au Cameroun, on peut noter 

que la situation s'est améliorée entre 2011 et 2018. La prévalence du retard de croissance chez les enfants de 

moins de 5 ans est passée de 32,5% à 29% sur la même période. La prévalence du VIH/SIDA a diminué de 

moitié en 14 ans, passant de 5,5% en 2004 à 2,7% en 2018. Toutefois, il est important de noter qu'en 2018, la 

prévalence du VIH/SIDA chez les femmes (3,4%) est supérieure à la moyenne nationale pour la population 

âgée de 15 à 49 ans. Le paludisme est endémique au Cameroun et reste la principale cause de morbidité et de 

mortalité dans les groupes les plus vulnérables, à savoir les enfants de moins de cinq ans et les femmes 

enceintes.  

 Pauvreté  

Concernant la lutte contre la pauvreté, le Gouvernement s’est engagé dans le DSCE, à réduire le taux de 

pauvreté monétaire de 39,9% en 2007 à moins de 25% en 2020. Mais cet objectif n'a pas été atteint car 

l'incidence de la pauvreté n’a que légèrement diminué, passant de 39,9% en 2007 à seulement 37,5% en 2014. 

L’écart entre contextes urbains et ruraux est important : le taux de pauvreté est de 8,9 % dans les zones urbaines 

et de 56,8% dans les zones rurales. Les villes de Yaoundé et Douala ont un taux de pauvreté inférieur à la 

moyenne urbaine. 22 Départements sur 58 ont un taux de pauvreté supérieur au taux national. Les 

Départements les plus pauvres sont situés principalement dans les Régions de l'Extrême-Nord et du Nord-

Ouest. L'afflux de réfugiés pourrait augmenter l'incidence de la pauvreté dans certains Départements de 

l'Adamaoua (Djerem, Mberé, Vina), de l'Est (Boumba et Ngoko, Kadey, Lom et Djerem), de l'Extrême-Nord 

(Logone et Chari, Mayo-Sava, Mayo Tsanaga) et du Nord (Mayo-Rey).  

 Déplacement forcé des populations 

Avant le déclanchement de la pandémie à COVID-19, le pays était déjà confronté à trois crises parallèles aux 

causes et conséquences différentes: premièrement, la Région de l'Extrême-Nord, depuis 2014, continue d'être 

touchée par le conflit armé lié à Boko Haram et le Cameroun reste le deuxième pays le plus touché par l'urgence 

du bassin du lac Tchad; deuxièmement, les régions orientales du Cameroun abritent toujours plus de 270 000 

réfugiés vulnérables provenant de la République centrafricaine. L'afflux de réfugiés exerce une pression 

importante sur les ressources naturelles et les services sociaux de base dans les zones d'accueil et exacerbe 

les vulnérabilités préexistantes. Un troisième défi est apparu en 2016 lorsque la crise sociopolitique dans les 
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Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, majoritairement anglophones, s'est transformée en une situation de 

violence et l'augmentation des besoins humanitaires (HRP, 2020).  

Du fait de ces crises qui ont entrainé des mouvements de populations, le Cameroun compte actuellement 6,2 

millions des personnes qui ont besoin d’aide humanitaire (HNO, mise au jour mars 2020), dont 1 753 425 

personnes relevant de la compétence du HCR et de l’OIM, dont 22 324 réfugiés et demandeurs d’asile 

(centrafricains, nigérians, urbains), 976 773 personnes déplacées internes (dans l'Extrême-Nord et les régions 

du Nord-Ouest et du Sud-Ouest) et 354 328 retournées (anciennes personnes déplacées internes, ou réfugiés 

de retour au Cameroun) dans les Régions de l'Extrême-Nord, du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Ces populations 

migrantes représentent 6,65% de la population totale au Cameroun. Sur le plan national, il existe depuis le 27 

juillet 2005 la Loi n°2005/006 portant statut des réfugiés au Cameroun. 

La persistance de crises sécuritaires, à savoir Boko Haram dans l’Extrême-Nord et les troubles sociopolitiques 

dans les Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, affecte la situation économique, avec les secteurs des 

transports, du tourisme, de l’hôtellerie, des télécommunications et de l’agriculture de rente enregistrant 

d’importantes pertes matérielles et financières. Le Gouvernement a entamé en septembre 2019 un dialogue 

national pour mettre un terme à la crise. Les dépenses de sécurité générées par les différentes crises 

sécuritaires et l’arrêt de la Société Nationale de Raffinage (SONARA) en juin 2019 à la suite d’un incendie ont 

fragilisé les positions budgétaires du pays et la situation du compte courant. 

En dépit des chocs exogènes et de la crise sécuritaire, l’économie camerounaise a enregistré un taux de 

croissance estimé à 4,1% en 2019, grâce au dynamisme du secteur tertiaire et à la croissance de la 

consommation et des investissements. Toutefois, la croissance économique observée n’a pas été suffisamment 

inclusive pour développer le capital humain. Les résultats en termes de développement humain sont médiocres, 

et le Cameroun est classé au 151e rang mondial (21e rang africain) dans l’IDH 2018. Le taux de pauvreté a 

modérément reculé, passant de 39,9% en 2007 à 37,5% en 2014), mais le rythme actuel ne permettra pas 

d’atteindre deux des objectifs du DSCE : un sous-emploi de la main d’œuvre tombant de 76% à 50% et un taux 

de pauvreté de 28,7% en 2020. 

La mise en œuvre du DSCE 2010–2019 a conduit à la réalisation d’infrastructures financées en grande partie 

par des emprunts du secteur public. Toutefois, la croissance demeure en deçà de l’objectif de 5,5% en moyenne 

sur la période.  

Le DSCE étant arrivé à échéance, la SND30 constitue le nouveau cadre de référence qui lui succède pour la 

période 2020-2030. Cette périodicité a été retenue pour mieux articuler la stratégie avec l’agenda mondial des 

Objectifs de Développement Durable (ODD), mais aussi pour stabiliser les horizons de planification et intégrer 

les retards enregistrés dans la mise en œuvre du DSCE. 

2.2.1.2 Perspective de l’économie Camerounaise  

Le Cameroun dispose de potentialités naturelles qui lui valent son statut d’Afrique en miniature. Ces 

potentialités, convenablement valorisées à des fins de prospérité nationale et dans une logique cohérente 

d’aménagement du territoire et de développement durable, pourraient porter le pays à son plein potentiel de 

croissance et faire reculer la pauvreté jusqu’au niveau résiduel. Dans cette perspective, le Gouvernement a 
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procédé parallèlement aux travaux de planification post-DSCE, à l’élaboration d’un schéma national et de dix 

schémas régionaux d’aménagement et de développement durable du territoire, et d’un plan de zonage. 

Au rang des opportunités, le Cameroun envisage mettre à contribution sa position stratégique dans le Golfe de 

Guinée pour conforter sa situation de hub pour l’économie sous régionale (CEMAC), mais aussi pouvoir profiter 

d’un marché étendu de plus de 300 millions d’habitants dans le cadre de la Communauté Économique des Etats 

de l’Afrique Centrale (CEEAC) et de sa proximité avec le Nigéria. La zone de libre échange continentale africaine 

vient renforcer cette opportunité d’accès à un marché beaucoup plus vaste. D’autres accords, notamment 

l’accord de partenariat économique (APE) avec l’Union Européenne, permettent au Cameroun de consolider 

des opportunités d’ouverture de marché, même si des efforts de mise à niveau des entreprises s’avèrent 

indispensables pour la mise en œuvre de ces accords. La Région de l’Extrême-Nord de par sa position 

géographique (frontalier avec le Nigéria et le Tchad) regorge un potentiel énorme pour saisir les grandes 

opportunités des accords commerciaux transfrontaliers auxquels le Cameroun a souscrit. Les produits agricoles 

occuperont une place importante dans ces échanges transfrontaliers.   

L’agriculture représente une composante majeure dans la transformation structurelle de l’économie 

camerounaise. En effet, l'augmentation de la productivité du secteur agricole devra impacter positivement les 

filières industrielles notamment l’agro-industrie. De plus, cela contribuera non seulement à l’amélioration de la 

sécurité alimentaire mais aussi à générer des revenus et des emplois supplémentaires dans l’économie. Ainsi, 

pour la période 2020-2030, le Cameroun se donne pour ambition d’accroître en quantité et en qualité la 

production de produits agricoles afin d’assurer son autosuffisance alimentaire, d’approvisionner la demande 

croissante des agro-industries nationales en matières premières agricoles et de conquérir les marchés 

internationaux plus particulièrement ceux des sous régions CEEAC et CEDEAO. L’atteinte de cet objectif induit 

nécessairement la mise en conformité de: (i) la production agro-industrielle; (ii) la modernisation de l’agriculture, 

de l’élevage, de la pêche et de l’aquaculture; et (iii) la commercialisation sur le marché extérieur de la production 

agro-industrielle. Plus spécifiquement, il s’agira d’approvisionner les marchés de l’intérieur et de la CEEAC, y 

compris le Nigéria en produits agro-industriels de 2ème et 3ème transformation à travers la valorisation plus 

poussée des matières premières locales et la promotion des exportations.  

Encadré: Situation de quelques filières de production 

Filière riz  

La production se situe, en 2018, à 364 456 tonnes, dont 30% seulement sont consommés par les Camerounais, le reste étant écoulé 

au niveau des pays limitrophes et le Nigeria en particulier. L’insuffisance de la production et la faible demande adressée au riz local 

sont à l’origine d’un accroissement continu des importations qui ont atteint 728 443 t en 2017 (INS, 2017), soit le double de la 

production, une partie de l’importation étant réexportée vers des pays de la CEMAC. Le caractère insuffisant de la production est dû 

à la conduite extensive des cultures, aux difficultés d’accès des paysans aux variétés à haut rendements et aux intrants de fertilisation 

ainsi qu’à la vétusté des infrastructures et à l’insuffisance des interventions en matière d’aménagements hydroagricoles. D’autres 

causes contribuent à la réduction de la performance de la filière telle que le caractère insuffisamment professionnalisé des exploitants, 

la vétusté du matériel de décorticage et les pertes post‐récoltes. 49.  

Filière maïs-  

La production nationale de maïs pendant la période 2014-2018 est passée de 1 960 000 tonnes à 2 257 000 tonnes. Cette évolution 

reste insuffisante au regard des besoins. Sous la pression de la demande et notamment celle des provenderies, les besoins en maïs 

sont en constante augmentation, se traduisant par une extension de plus en plus importante des superficies emblavées, en réponse 
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à la persistance de rendements faibles. Un meilleur encadrement à la base et un meilleur accès aux intrants permettrait non seulement 

l’amélioration des revenus des exploitants et la couverture des besoins des autres filières mais aussi le non recours aux importations 

pour résorber les déficits.  

Filière mil‐sorgho  

C’est la céréale la plus produite et la plus consommée dans le Grand Nord du Cameroun. En 2018, la production se situait à 1 210 

608 tonnes. Concernant les performances de la filière, il est à souligner que les travaux de recherche de l’IRAD en partenariat avec 

l’ICRISAT ont permis la mise au point de variétés plus productives et résistantes et riches en gluten pouvant donner une farine 

panifiable. Cependantdu fait de la concurrence de spéculations plus rémunératrices comme le coton et le maïs,le mil/sorgho est de 

plus en plus poussé vers les zones les moins favorables : sols en pentes des Monts Mandara, secteurs ferralitiques de la savane du 

Faro ou les interfluves des « mayos », zones hydromorphes des plaines du Logone‐Chari et la Bénoué, terres arides de la partie 

camerounaise du sud du Lac Tchad. 

Source: SDSR-PNIA 2020-2030 

Les filières prioritaires de développement agroindustriel seront exploitées notamment: le coton, le cacao-café, 

l’huile de palme, le sucre, le caoutchouc, le riz, le maïs, la banane-plantain, le poisson, le lait et la viande. Elles 

feront l’objet de plans de développement spécifiques à moyen et long termes, visant à augmenter leurs 

productions, renforcer leurs compétitivités et développer en aval les chaînes de valeur grâce notamment à 

l’implantation d’industries de transformation. Dans cette démarche, le Gouvernement cherchera 

systématiquement, en partenariat avec le secteur privé national et/ou étranger, à faire émerger des « champions 

nationaux » autours desquels la production, la transformation et la commercialisation (y compris les 

exportations) de ces filières vont s’organiser et se structurer.  

Les Régions du Cameroun appartiennent aux zones agro écologiques1 différentes. Chaque zone a des 

spécificités ou potentialités économiques différentes. L’Extrême-Nord est l’une des Régions possédant un 

potentiel économique important, cela peut se traduire par sa contribution à l’économie nationale. 

2.2.2. Contribution de l’économie de la Région de l’Extrême-Nord au plan national 

L’Extrême-Nord du Cameroun est un véritable carrefour de routes commerciales et de cultures de par sa 

situation géographique. Frontalière avec le Tchad et le Nigeria, l’Extrême-Nord est une zone ouverte et 

d’échanges. Le commerce est relativement bien développé, même s’il reste souvent une activité informelle de 

capitalisation. Le tourisme est une autre activité importante dans la région. Toutefois, ces deux secteurs 

d’activités sont plombés par l’insécurité due aux exactions des groupes terroristes  Boko Haram. Cette position 

offre non seulement des recettes douanières et fiscales importantes pour le pays (les recettes douanières 

étaient de 3 790,1 millions de FCFA en 2019, soit 0,45% des recettes douanières nationales) mais également 

une opportunité importante pour la commercialisation des biens et services produits au Cameroun. L’économie 

de la Région est structurée autour de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, du tourisme, du transport de 

marchandises, de l’artisanat et de la chasse. Le secteur informel est prépondérant et les activités de 

contrebande occupent une place considérable. Sur le plan national, la Région joue un rôle important dans 

l’économie. Au-delà des recettes douanières de l’apport majeur de la Région à l’économie se situe 

principalement au niveau de l’agriculture et de l’élevage.  

                                                           
1 Le Cameroun est divisé en cinq zones agroécologiques 
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2.2.2.1 Contribution de l’agriculture de la Région de l’Extrême-Nord à l’économie Nationale 

Le tableau ci-dessous présente dans la période de 2013 à 2015 le poids de la Région de l’Extrême-Nord à 

l’échelle nationale en matière de production agricole. 

Tableau 2: Poids de l’Extrême-Nord dans la production agricole nationale  

Spéculation Classement à l’échelle du pays 

Maïs Cinquième producteur avec 10% de la production nationale entre 2013 et 2015 et 
troisième producteur en 2018 après la Région du Nord et de l’Ouest. 

Riz Premier producteur avec plus du tiers (43%) de la production nationale entre 2013 et 
2015. En 2018 la Région occupe le même rang en matière de production riz mais son 
poids national passe à 34%.  

Mil Premier producteur avec plus de 60% de la production nationale entre 2013 et 2015. En 
2018 la Région occupe le même rang en matière de production mil mais son poids 
national passe à 63%. 

Niébé Premier producteur avec environ 60% de la production nationale entre 2013 et 2015. En 
2018 la Région occupe le même rang en matière de production niébé mais son poids 
national passe à 43%. 

Haricot Troisième producteur avec 13% de la production nationale, derrière l’Ouest et le Nord-
Ouest entre 2013 et 2015. En 2018 la Région occupe le même rang en matière de 
production haricot mais son poids national passe à 26%. 

Voandzou (nom 
local Galadji) 

Premier producteur en 2013 ; 2015, et 2018 avec respectivement 66%, 58% et 81% de la 
production nationale. 

Gombo Premier producteur avec plus de 40% de la production nationale 

Oignon Premier producteur avec 47% et 59% de la production nationale entre 2013 et 2015 
respectivement 

Arachide Premier producteur avec environ 34% de la production nationale en 2018 

Sésame Premier producteur avec environ 40% de la production nationale 

Source: Annuaires statistiques 2016 et 2019 (INS) 

D’après ces constats, la Région de l’Extrême-Nord occupe une place importante dans la production agricole au 

Cameroun. Cette production agricole porte sur les produits de grande consommation au Cameroun. Les 

produits tels que l’oignon, l’arachide, le gombo, le sésame, et depuis peu (dans une moindre mesure) la tomate, 

sont consommés au-delà de la Région, et alimentent les Régions du Centre et du Littoral. Ceci fait de l’Extrême-

Nord, une Région sur laquelle il faudra compter pour assurer la sécurité alimentaire à l’échelle du pays. Les 

perspectives dans ce domaine sont intéressantes, dans la mesure où la productivité de la Région pourrait 

s’améliorer, sous réserve de meilleures pratiques agricoles, d’exploitation efficiente des terres arables, ou 

encore de maitrise de l’eau, des oiseaux granivores et criquets migrateurs.  
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Figure 5 : Principaux bassins de production agricole dans la Région  

 
Source : Consultant   
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2.2.2.2 Contribution de l’élevage de la Région de l’Extrême-Nord à l’économie Nationale 

L’élevage est un maillon important à l’économie nationale. D’après les données issues de l’annuaire statistique 

2017, le Cameroun a consommé 357 500 tonnes de viande en 2016. Les produits d’élevage les plus 

consommés résultent des filières : volailles (39%), bovins (34%), porcins (14%), caprins (10%) et ovins (3%).  

Figure 6 : Quantité de viande produite au Cameroun en 2016 par filière 

 
Source: A partir des données de l’INS (Annuaire statistique 2016) 

L’élevage bovin est en grande partie logé dans les Régions septentrionales du Cameroun ainsi que les Régions 

de l’Est et du Nord-Ouest. Il constitue la principale source des protéines animales des populations.  

Figure 7 : Tonnage d'abattage bovin par Région en 2016 

 
Source: A partir des données de l’INS (Annuaire statistique 2016) 

La figure ci-dessus illustre le niveau de consommation de la viande bovine au Cameroun. Les tonnages 

d’abattage sont plus importants dans le Centre et le Littoral parce que ces deux Régions abritent les deux plus 

grandes métropoles du pays à savoir Yaoundé et Douala.  
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La production bovine de la Région de l’Extrême-Nord peut être améliorée au regard des potentialités. En effet, 

le système d’élevage reste encore principalement traditionnel, car l’élevage bovin est plus considéré comme 

une activité culturelle, qu’économique.  

Le développement de la filière bovine pourra booster l’économie locale, créer d’avantage d’emplois, assurer la 

sécurité alimentaire dans la Région. Il faut relever toute fois que la valorisation du secteur de l’élevage nécessite 

une sécurité absolue sur l’ensemble de la Région car l’insécurité qui prévaut depuis quelques années a eu des 

conséquences graves sur l’économie locale voire nationale. 

2.2.3. Impact de l’insécurité sur l’activité économique de la Région 

Une étude de l’International Crisis Group intitulée Extrême-Nord du Cameroun: le casse-tête de la 

reconstruction en période de conflit, publiée en 2017 a mis en exergue l’impact économique multisectoriel de la 

crise sécuritaire dans la Région de l’Extrême-Nord. 

Avant l’arrivée de Boko Haram, l’Extrême-Nord était déjà la Région la plus pauvre du Cameroun, avec 74% de 

la population vivant sous le seuil de pauvreté contre 37,5% au niveau national. Le conflit a aggravé cette 

situation et, plus que par le passé, l’Extrême-Nord du fait de cette crise sécuritaire est perçu par les autorités et 

les bailleurs comme une Région à assister et non comme une zone d’opportunités économiques. La fermeture 

de la frontière avec le Nigéria a ravagé l’économie tant à l’échelle locale que nationale, et ce d’autant plus que 

le Tchad voisin, importateur de marchandises de l’Extrême-Nord en temps normal, est également en crise.  

Le conflit a affaibli le tissu commercial local, appauvrissant des milliers de commerçants qui dépendaient des 

échanges avec le Nigéria. Pour survivre, les grands commerçants ont pris la direction de N’Djaména, de 

Bertoua, de Douala ou de Yaoundé. Les petits commerçants sont les plus touchés. La frontière étant fermée, 

certains, dans le Mayo Sava et le Mayo Tsanaga, font un détour de 100 ou 200 kilomètres à moto ou à vélo, 

passant par la Région du Nord, pour s’approvisionner au Nigéria. D’autres empruntent des pistes dangereuses 

dans le Mayo Tsanaga. Il en résulte une inflation du prix des produits en provenance du Nigéria, bien que la 

baisse du Naira, la monnaie nigériane, ait atténué cette inflation depuis 2016. 

En outre, l’ouverture momentanée de la frontière à Fotokol et Bourrha de janvier à juin 2017 n’a profité qu’aux 

grands commerçants, car les petits n’avaient plus les capitaux pour se relancer. Ainsi, la ville de Kousseri, 

frontalière avec le Tchad, qui était autrefois le deuxième contributeur aux recettes douanières camerounaises 

(hors pétrole) après Douala, a été sévèrement affectée, de même que les postes de douanes importants comme 

Limani, Fotokol, Blamé, Blangoua et Dabanga. 

L’agriculture, le transport, la pêche et l’élevage, qui employaient des centaines de milliers de personnes ont 

également été très touchés. Depuis trois ans, les zones frontalières sont inaccessibles et les cultures de plantes 

hautes, mil et maïs notamment, sont interdites par l’armée, même dans certaines localités non frontalières, pour 

des raisons de sécurité. En conséquence, la production agricole régionale a diminué de deux tiers depuis 2014. 

Dans le Mayo Tsanaga et le Mayo Sava, des milliers d’agriculteurs déplacés bénéficient de la solidarité des 

habitants qui leur louent des terres. 

Le transport intra-régional n’a pas été épargné. Le tronçon Maroua-Kousseri, de la route nationale N1 qui 

traverse le septentrion avant d’arriver au grand Sud du pays, a fermé pendant quelques mois en 2014. Les 
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routes vitales pour l’économie, Amchidé-Mora, Maroua-Kousseri et Fotokol-Kousseri, n’étaient praticables 

jusqu’en 2016 que sous escorte de l’armée. Cela a paralysé le commerce dans la Région et avec le reste du 

pays. L’insécurité qui s’ajoute au mauvais état des routes, pousse les commerçants de Kousseri à faire le détour 

par le Tchad pour atteindre le sud du Cameroun. Selon les responsables de la compagnie ferroviaire Camrail, 

le transport des oignons, du mil, du sorgho, du maïs, des arachides et des porcs sur pieds de la Région vers le 

reste du pays a reculé de moitié depuis 2014. Les agences de voyages dans la Région déclarent une baisse 

de moitié de leur chiffre d’affaires en moyenne depuis 2014, même si le délégué régional au transport note une 

amélioration depuis 2016.  

L’interdiction des motos a eu des incidences sur la vie de milliers de conducteurs et de personnes qui 

dépendaient du petit commerce à moto. De même, l’insécurité sur le lac, l’interdiction de naviguer sur le Logone 

imposée par les autorités tchadiennes et la fermeture de la voie fluviale reliant le Mayo Danay à N’Djaména et 

Kousseri ont dévasté le transport fluvial, l’économie piscicole et le commerce. Par ailleurs, les opérations de 

démolition et de ratissage des maisons par les forces de sécurité dans des localités autour du lac ont eu des 

effets dévastateurs. Les autorités du Logone et Chari affirment, en outre, que Boko Haram a enlevé des 

pêcheurs en échange de rançons.  

Le tourisme est probablement le secteur qui a le plus souffert de ce conflit. A Maroua, Waza et Kousseri, les 

activités touristiques sont toujours à l’arrêt. Selon le délégué régional au tourisme, 27 hôtels et des dizaines de 

restaurants sont fermés depuis le début du conflit. Avant l’arrivée de Boko Haram, l’Extrême-Nord était 

considéré comme la plus belle Région du Cameroun pour l’extraordinaire beauté de ses paysages, et était la 

deuxième Région accueillant le plus de touristes étrangers. Waza et Rumsiki étaient des lieux très visités, ce 

qui avait incidemment encouragé le développement de l’artisanat local. Or depuis le conflit, la Région n’est plus 

visitée par les touristes et, du reste, les pays européens et les Etats-Unis déconseillent fortement à leurs 

ressortissants de s’y rendre. Ce conflit a également provoqué des destructions de biens, de maisons, d’écoles, 

de marchés, de routes et de centres de santé qui ont fait l’objet d’une évaluation détaillée dans un rapport 

ministériel de septembre 2016 auquel Crisis Group a eu accès. D’après ce rapport, dans les trois Département 

s frontaliers plus de 40 000 habitations ont été détruites depuis 2014, des dizaines de villages, une centaine de 

marchés, 128 établissements scolaires sur 793, 30 centres de santé sur 217 et 246 forages sur 730 ont été 

détruits ou endommagés pour une valeur totale estimée à 240 milliards de francs CFA (430 millions de dollars).  

La phase diagnostique du Schéma Régional d’aménagement et de développement durable du territoire de la 

Région de l’Extrême-Nord a permis de présenter de façon précise l’état des lieux sur le plan économique, social, 

culturel et environnemental.   
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3. BILAN DIAGNOSTIC TERRITORIAL DE LA REGION DE L’EXTREME-NORD 

3.1. Synthèse des atouts et contraintes pour le développement de la Région 

3.1.1 Milieu biophysique  

La Région de l’Extrême-Nord est qualifiée de zone à écologie fragile et subdivisée en quatre zones écologiques : 

les monts Mandara, les plaines du Diamaré, les Yaérés et le delta du lac Tchad. L’analyse des caractéristiques 

biophysiques de ces zones écologiques permet de dégager un ensemble de contraintes, mais également 

d’atouts pour le développement de la Région.  

3.1.1.1 Milieu physique  

 Une Région subdivisée en quatre zones écologiques : les monts Mandara, les plaines du Diamaré, les 

Yaérés et le delta du lac Tchad.  

 Un réseau hydrographique tributaire de deux grands bassins hydrographiques à savoir : le bassin du 

lac Tchad (la plus grande unité endoréique du continent africain), et le bassin de la Bénoué (affluent du 

bassin du Niger). Leurs régimes sont marqués par une prédominance des cours d’eau saisonniers 

(Mayos).  

 Une variabilité spatiotemporelle des eaux de surface du lac Tchad, avec une tendance à l’assèchement 

progressif du lac Tchad.  

 Un histogramme pluviométrique majoritairement de type monomodal, avec une tendance à la 

diminution des précipitations du Sud vers le Nord et la hausse des températures au fil des ans (d’après 

les travaux du CRH sur la période 1950 à 2015).  

 Une organisation du relief grandement influencée par la géologie et qui se caractérise à travers trois 

unités litho-morphologiques : unité des basses terres et deltas inondables de la cuvette tchadienne 

(280m – 320m), unités d’altitude intermédiaire (320m – 420m) et unité de hautes altitudes (420m – 

1500m). 

 Une grande variabilité des sols (sols ferrugineux tropicaux, vertisols, sols peu évolués, sols 

hydromorphes), et une platitude du relief dans la majeure partie de la Région et qui est entre autre 

favorable à la mécanisation agricole sur les sols à vocation agricole.  

Tableau 3 : FFOM liées au milieu physique de la Région 

FORCES FAIBLESSES 

- Une diversité de formations géologiques : roches 

magmatiques, roches métamorphiques et roches 

sédimentaires. 

- Un potentiel géologique, hydrogéologique et minier 

riche pour certaines substances minérales : existence 

de cinq cibles d’indices de minéralisation dont 02 en 

pétrole et 03 en étain.  

- Grande variabilité des sols avec des sols à vocation 

agricole  

- Platitude du relief sur la majeure partie de la Région et 

qui est favorable à la mécanisation agricole  

- Réseau hydrographique dominé par les cours d’eau saisonnier 

(mayos) 

- Variabilité spatiotemporelle des eaux de surface du lac Tchad, 

avec une tendance à l’assèchement progressif du lac  

- Relief accidenté du massif montagneux des monts Mandara 

qui occupe 16% de la superficie de la Région 

- Non exécution du projet d’exploitation du pétrole de Bec de 

Canard et des gisements de minerais disponibles. 

- Ensablement des cours d’eau et des mares ; 

- Forte érosion des berges des cours d’eau 
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- Un potentiel géologique, hydrogéologique et minier 
d’intérêt en matière de ressources minérales du sol et 
du sous-sol. Existence des cibles d’indices minéraux, 
d’expression minérale de surface, voire même de 
gisements (Etain, Pétrole, Or, etc.). 

- Non qualification et traitement des eaux des forages avant 

leurs utilisations. 

OPPORTUNITES MENACES  

- Existence de plusieurs projets et programmes visant la 
restauration de l’environnement conduits dans le cadre 
de la coopération multilatérale et bilatérale  

- Rudesse du climat avec une tendance à la diminution des 

précipitations et la hausse des températures au fil des ans (08 

mois de saison sèche et 04 mois de pluies) 

- Dégradation des sols  

Source : Consultant  

3.1.1.2 Milieu biologique  

La Région de l’Extrême-Nord est reconnue à l’échelle internationale pour la richesse de sa biodiversité. Cette 

biodiversité est cependant assez vulnérable, sous l’effet combiné du climat et de l’homme. Parmi les facteurs 

et menaces les plus importants figurent l’agriculture, la quantification et la qualification des eaux, la gestion des 

déchets liqudes, solides et spéciaux, l’exploitation du bois énergie, les changements climatiques, le 

pastoralisme, les feux de brousse ou encore le braconnage. On note globalement un empiètement des réserves 

forestières et des autres aires protégées par les activités anthropiques. Les plans d’aménagement et de gestion 

de ces espaces ne sont pas toujours implémentés à cause des ressources limitées.  

Tableau 4 : FFOM liées au milieu biologique de la Région  

FORCES FAIBLESSES 

- Biodiversité riche et attrayante, qui vaut à la Région 
une reconnaissance internationale : 03 PN, 02 sites 
Ramsar, 05 zones clés de biodiversité (migration des 
oiseaux). Le PN de Waza est inscrit dans le réseau 
des réserves de biosphère de l’UNESCO depuis 1982 

- 14 réserves forestières transférées aux communes, 
dont 08 se sont engagées dans un processus de 
gestion suivant des normes expérimentales adaptées 
aux savanes sèches; une trentaine de conventions 
provisoires de forêts communautaires signées; 

- Longue expérience de foresterie urbaine à capitaliser 
(arbres dans les villes, espaces de loisirs…) 

- Gestion actuelle des aires protégées pas rentable pour les 
populations locales ; 

- Principes d’aménagement actuels inappropriés pour la zone 
des savanes ; 

- Restriction d’accès aux ressources sans compensation des 
populations ; 

- Insuffisance d’une vision globale de gestion de l’eau dans la 
Région pour une alimentation saine, qui influence la survie des 
espèces végétales et animales. 

- Manque des stations de traitement des déchets. 
- Restriction d’accès aux données hydro-météorologiques. 
- Arrêt des activités de suivi et de maintenance des stations 

hydrométriques, puis, obsolescence des données 
hydrométérologiques collectées. 

OPPORTUNITES MENACES  

- Existence de plusieurs projets et programmes visant la 
restauration de l’environnement conduits dans le cadre 
de la coopération multilatérale et bilatérale. 

- Existence de plusieurs stations hydrométéorologiques 
non suivies. 

- Pressions de plusieurs ordres sur les ressources forestières : 
rudesse du climat, braconnage, bois énergie, feux de brousse, 
agriculture, élevage, …; 

- Assèchement des mares d’eau dans le PNW favorisant la 
déshydratation et la migration des animaux, notamment des 
éléphants. 

- Apparution de la Fluorose, de l’hyperphosphatémie et autres 
maladies hydriques. 

- Fortes pressions sur l’usage des eaux de surface : sensibilition 
des pêcheurs – éleveurs – agriculteurs sur les directives 
gouvernementales relatives. 

Source : Consultant  
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3.1.2 Milieu humain 

3.1.2.1 Organisation administrative et traditionnelle  

La Province de l’Extrême-Nord est créée par le Décret présidentiel n° 83/392 du 22 août 1983 à la suite de 

l’éclatement de l’ancienne Province du Nord en trois Provinces (Adamaoua, Nord et Extrême-Nord). Entre 2008 

et 2010 à la faveur des Décrets n°2008/376 du 12 novembre 2008 et n°2010/198 du 16 juin 2010, la Région de 

l’Extrême-Nord a connu plusieurs remembrements territoriaux avec en toile de fond, l’érection de tous les 

Districts en Arrondissements. Depuis 2010, la Région de l’Extrême-Nord compte 6 Départements et 47 

Arrondissements. 

Le découpage administratif bien qu’évolutif n’assure pas encore pleinement la fonction de rapprochement de 

l’administration des administrés. La dispersion des groupements humains et l’enclavement de la Région, 

constituent d’importantes contraintes. Certains Arrondissements ou villages sont soit coupés, soit très éloignés 

des métropoles départementale ou régionale. Globalement, il se pose un problème de communication ou de 

connectivité entre les différentes unités administratives et démembrements territoriaux de la Région.  

Le contexte doublement transfrontalier de la Région, avec des frontières poreuses et des communautés 

culturellement proches et en interaction de part et d’autres des frontières, constituent autant un atout sur le plan 

économique, qu’une contrainte en matière de sécurité et administration du territoire. 

L’organisation du pouvoir traditionnel bien que structurée n’est pas toujours adossée sur le découpage 

administratif. La Région compte 22 chefferies de 1er degré, 162 chefferies de 2e degré et près de 1800 chefferies 

de 3e degré.  

On observe une tendance à la multiplication du nombre de chefferies, mais également une persistance des 

conflits de souveraineté, des conflits successoraux ou encore des cas de collaboration difficile entre autorité 

administratives et traditionnelles. Culturellement, le pouvoir traditionnel des chefferies dans la Région demeure 

très fort, contrairement à certaines aires culturelles du Cameroun. Cependant, l’évolution de l’organisation 

administrative et la diversification des réseaux d’influence, contribuent à rogner progressivement les 

prérogatives et l’influence des autorités traditionnelles, surtout les chefferies supérieures (1er et 2e degré).  

Tableau 5 : FFOM liées à l’organisation administrative et traditionnelle de la Région 

FORCES FAIBLESSES 

- Découpage administratif évolutif depuis 1960 pour 
favoriser le rapprochement de l’administration des 
administrés ; 

- Autorité traditionnelle encore assez puissante, 
notamment pour ce qui est des chefferies supérieures 
(1er et 2e degrés) ; 

- Tutelle hiérarchique de l’autorité administrative sur 
l’autorité traditionnelle et la gestion des populations ; 

- Rôle important des chefferies dans la gestion des 
conflits dans la Région ; 

- Chef-lieu de la Région relié permanemment à tous les 
chefs-lieux de Départements par divers moyens 
(routes et télécommunication) 

- Précarité voire absence d’infrastructures sièges pour certaines 
administrations ; 

- Confusion dans la hiérarchisation de certaines chefferies 
supérieures (Lamidats, Sultanats, Lawanats) ; 

- Multiplication du nombre de chefferie du fait de la distribution 
parsemée des groupements humains dans la Région 
(notamment le Département du Logone et Chari) ; 

- Chefferies pas toujours adossées sur des territoires, mais 
parfois sur les communautés ou groupes allogènes (ceci est 
source de tension et conflits) ; 

- Découpage traditionnel qui ne suit pas toujours le découpage 
administratif. Certaines chefferies supérieures à cheval sur 
plusieurs unités administratives ; 

- Prééminence contestée de certains chefs traditionnels par 
d’autres groupes ethniques sur fond de revendication des 
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droits d’accès aux ressources et de reconnaissance (cas du 
sultan Kotoko de Kousseri) ; 

- Conflits successoraux au sujet de l’autorité traditionnelle dans 
certains Départements ; 

- Quelques actes de défiance de l’autorité administrative par les 
autorités traditionnelles (surtout les chefs supérieurs).   

OPPORTUNITES MENACES  

- Actualisation (en cours) du fichier des chefferies 
traditionnelles pour l’arrimer au processus de la 
décentralisation et du multiculturalisme ; 

- Projets (en cours) d’amélioration de certains moyens 
de communication 

- Mauvais état du réseau routier qui ne favorise pas le 
rapprochement des populations des administrations ; 

- Insécurité transfrontalière notamment avec le Nigéria (secte 
terroriste Boko-Haram) ; 

- Antagonismes historiques entre certains groupes ethniques ou 
humains de la Région (cas des Mandara de Mora et Mémé à 
ceux de Kerewa) ; 

Source: Consultant  

3.1.2.2 Gouvernance locale – Collectivités territoriales décentralisées  

Malgré un transfert progressif aux CTD (Communes et région) des compétences et des ressources dans le 

cadre du processus de décentralisation, les CTD de la Région semblent encore assez peu outillées pour 

accomplir de manière adéquate et durable les missions de développement local. Parmi les raisons de cet état 

des choses figurent les ressources financières, humaines et matérielles limitées, ainsi que des faiblesses en 

matière de gestion budgétaire, comptable et en matière de coopération décentralisée. Le processus 

d’élaboration et validation du tout premier Plan Régional de Déveppement (PRD) est en cours, ainsi que 

l’actualisation des PCD.  

Tableau 6 : FFOM liées à la gouvernance locale  

FORCES  FAIBLESSES  

- Existence des PCD (actualisés ou en cour 
d’actualisation) dans toutes les communes de la 
Région ; 

- Quelques Communes disposent de documents de 
planification urbaine (DPU); 

- Existence de quelques syndicats de communes ; 
- Fonctionnement des organes de gouvernance au 

sein de chaque commune ; 
- Création des centres secondaires d’état civil dans 

les chefferies (mais non fonctionnels). 
- Existence des conseils municipaux élargis aux 

sectoriels (COMES) mis sur pied par le PNDP 
- Opérationnalisation progressive de la Région en tant 

que CTP et élaboration en cour du PRD 

- Dénuement matériel et patrimonial des institutions communales ; 
- Forte dépendance des Communes de la Région aux CAC (faible 

capacité des Communes à générer des ressources propres) ; 
- Fiscalité locale complexe et parfois peu réaliste ; 
- Faible mobilisation des financements des bailleurs ; 
- Absence d’un cadre d’interface entre la Commune, la population 

et la société civile ; 
- Absence d’un cadre de concertation entre les Communes, les 

acteurs et partenaires au développement ; 
- Insuffisance qualitative et quantitative du personnel dans les 

Communes ; organigramme non fonctionnel ; 
- Seules 09 Communes sur les 47 que compte la Région, sont 

pourvues de DPU approuvés 

- Opinions et intérêts politiques conflictuels dans certaines 
Communes ; 

- Faible capacités managériales et laxisme de certains exécutifs 
municipaux (maires) ; 

- Intercommunalité embryonnaire ; 
- Faible niveau de mise en œuvre des PCD ; 
- Absence de réserves foncières communales dans la plupart des 

Communes.    

OPPORTUNITES  MENACES  

- Proximité des frontières internationales avec le 
Tchad et le Nigéria (26 communes frontalières) – 
existence de plusieurs marchés frontaliers ; 

- Concurrence de compétence entre l’Etat et les CTD 
(télescopage de certaines compétences entre CTD et certaines 
administrations techniques telles MINTP, MINDCAF, MINHDU) 
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- Transfert de certaines compétences aux CTD dans 
le processus de décentralisation ; 

- Appui des partenaires au développement dans 
divers secteurs (GIZ, KFW, etc.). 

- Appuis techniques et financiers des CTD par les 
structures gouvernementales : FEICOM, PNDP, 
PADDL, PGU, PDUE, etc.  

- Transfert des compétences par toujours suivi d’un transfert des 
ressources (moyens financiers) aux CTD 

- Insécurité transfrontalière ; 
- Exode rural ; 
- Incivisme fiscal ; 
- Catastrophes naturelles (Inondation, changements climatiques, 

glissements des terrains et des berges) ; 
- Enclavement de certaines Communes. 

Source : Consultant  

3.1.2.4 Caractéristiques démographiques et socioéconomiques 

Avec une population estimée en 2017 à 4 186 844 habitants, l’Extrême-Nord est la deuxième Région la plus 

peuplée du Cameroun après le Centre.  

Malgré son important poids démographique (18% de la population du Cameroun), les indicateurs et tendances 

de mortalité de la petite enfance (0-5 ans) dans la Région de l’Extrême-Nord sont tous supérieurs aux moyennes 

nationales. Le peuplement de la Région est ancien mais caractérisé par un ensemble de migrations (anciennes 

ou récentes) à l’origine d’une reconfiguration du peuplement. Ce peuplement se caractérise par une mosaïque 

d’ethnies dont les interactions sont parfois conflictuelles (climat de suspicion et d’intolérance qui alimente les 

tensions intercommunautaires). On note également une inégale répartition de la population sur le territoire, avec 

des zones de très forte concentration humaine.  

La population est majoritairement rurale (taux d’urbanisation de 24%) et pauvre. Dans la période de 2001 à 

2014 l’incidence de la pauvreté dans la Région est passée de 56,3 à 74,3 ; la profondeur de la pauvreté de 18,8 

à 33,5 ; tandis que la sévérité de la pauvreté est passée de 8,2 à 18,5.  

L’accès des populations aux services sociaux de base demeure limité. Les pratiques traditionnelles demeurent 

encore fortement préjudiciables aux femmes (marginalisation des femmes et persistance de plusieurs formes 

de violences basées sur le genre.   

La vulnérabilité des populations est accentuée par la rudesse du climat et le relief accidenté. Cette vulnérabilité 

a cependant été accrue par la crise sécuritaire liée à Boko-Haram et qui a induit un afflux de populations 

déplacées internes et de réfugiés dans la Région.  

Tableau 7 : FFOM liées aux caractéristiques démographiques et socioéconomiques de la Région 

FORCES FAIBLESSES 

- Population jeune et dynamique (la proportion des jeunes 

âgés de 0 à 30 ans est de 76%)  

- Taux d’activité élevé 

- Diversité ethnique importante (mosaïque d’ethnies) 

même si le Fufuldé est la langue la plus parlée  

- Relations interethniques lâches voire conflictuelles (repli 

identitaire, suspicion ou méfiance de certaines communautés vis-

à-vis des autres) 

- Exode rural vers d’autres régions  

- Indicateurs élevés de mortalité de la petite enfance 0-5ans  

- Chômage élevée et taux de sous-emploi important  

- Faible développement urbain  

- Pauvreté très élevé de la population  

- Faible taux d’alphabétisation 

- Société traditionnelle encore fortement caractérisée par la 

marginalisation de la femme et d’autres violences ou violations 

basées sur le genre :  
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o Accès limité de la jeune fille à l’éducation 

o Persistance du phénomène des mariages précoces ou 

forcés de la jeune fille 

o Faible représentativité des femmes dans les cercles de 

décisions: aucune femme maire titulaire ou chef traditionnel 

- Persistance des migrations intra et inter Départements  due aux 

problèmes de changement climatique (Sècheresse, Inondations, 

aridité du sol…) 

OPPORTUNITES MENACES 

- Possibilité de développer un pôle économique de par sa 

position stratégique (Région frontalière entre le, Tchad et 

le Nigéria) 

- grands projets structurants encours  dans la Région 

(PULCI et du PLANUT…). 

- Flux migratoire incontrôlé accentué par l’état d’insécurité  

- Insécurité transfrontalière  

 

Source: Consultant  

3.1.2.5 Equipements socio-collectifs et accès aux services sociaux de base  

a) Infrastructures et équipements de transport  

 Un réseau routier dont le linéaire a pratiquement doublé au cours des 10 dernières années, mais qui 

est fortement dégradé. Ce réseau se décompose en routes nationales, routes régionales et routes 

communales. Sur un linéaire total de 15 287 km qui dessert la Région, 96,2% du réseau est jugé en 

mauvais état.  

Tableau 8 : Situation du réseau routier de la Région en Janvier 2022 

Classe de 
route  

Linéaire 
(km) 

Bon Moyen Mauvais 

Long (Km) Taux (%) Long (Km) Taux (%) Long (Km) Taux (%) 

Nationale (N)  576,51 77,73 13,48% 310,55 53,87% 188,23 32,65% 

Régionale (R) 1 912,48 34,00 1,78% 152,10 7,95% 1 726,38 90,27% 

Communale (C)  12 798,03 0,00 0,00% 6,00 0,05% 12 792,03 99,95% 

Total  15 287,02 111,73 0,73% 468,65 3,07% 14 706,64 96,20% 

      Source : DR/MINTP, 2022 

 Plusieurs contrats de travaux routiers en cours et à divers stades d’exécution. Parmi ces travaux figure 

la réhabilitation  de la RN1 – section Mora – Dabanga – Kousseri (205 km) et qui est subdivisée en 

plusieurs lots. 

 Des contraintes naturelles spécifiques aux écosystèmes locaux (argiles gonflantes, températures très 

élevées en saison sèche, massifs montagneux, vaste réseau de cours d’eau saisonniers, etc.) 

 Un aéroport international à Maroua-Salak d’une capacité d’accueil de 500 000 passagers et 20 000 

tonnes de fret par an. Les aérodromes pour la plupart désaffectés (Kaélé, Yagoua, Waza, Mokolo). 

 Deux sous quartiers maritime et fluvial (Maga et Blangoua). 
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Tableau 9 : FFOM liées aux infrastructures de transport dans la Région  

FORCES FAIBLESSES 

- Existence d’un réseau routier qui peut assurer une 
couverture satisfaisante de l’ensemble de la 
Région (dont 03 routes nationales N1, N12, N14)    

- La Nationale N°1 constitue l’épine dorsale 
routière du Cameroun, car elle assure une liaison 
permanente entre l’Extrême-Nord et le Sud du 
pays. La N12 relie le Sud du Tchad, à hauteur de 
Bongor, à la N1, permettant le désenclavement 
permanent des villes de Kaélé, Doukoula et 
Yagoua et des localités riveraines isolées 
pendant la saison des pluies  

- Réhabilitation en cours de la route Maroua-
Kousseri 

- Existence d’un aéroport international et quelques 
aérodromes opérationnels  

- Existence d’un réseau routier prioritaire définit par 
le MINTP et qui reçoit annuellement des crédits 
pour un entretien mécanisé. 

- Sur 12423 Km de linéaires, seuls 18% de routes sont bitumées 
et sont dans un état de délabrement avancé ; 

- Faible pourcentage du crédit d’entretien routier dans les 
départements de l’Extrême-Nord  

- Diminution du nombre d’aérodromes en service dans la 
Région  

- Insuffisance des postes de pesage routier dans la Région ; 
- Les routes Régionales non bitumées et les routes rurales 

souffrent de l’insuffisance d’entretien permanent et global, ce 
qui rend certains tronçons impraticables en saison des pluies 
(juillet, août, septembre), et limite sérieusement la circulation 
des personnes et des biens sur une grande partie de la 
Région.  

OPPORTUNITES MENACES 

- Octroi de crédits par la Commission du bassin du 
lac Tchad (CBLT) pour l’entretien de certaines 
routes de la Région de l’Extrême-Nord  

- La Sodecoton dispose d’une brigade des routes 
qui intervient sur certaines routes en terre par un 
reprofilage rapide et léger  

- Accompagnement des bailleurs de fonds et 
partenaires au développement. 

- Absence de synergie d’action entre les différents acteurs 
intervenant dans l’aménagement et l’entretien des 
infrastructures de transport  

- Allocation budgétaire insuffisante pour l’aménagement et 
l’entretien des infrastructures et des voiries  

- Contexte sécuritaire (les travaux de construction du tronçon 
routier Maroua-Kousseri ont été stoppés par le terrorisme 
perpétré par la secte Boko Haram)  

- Risques élevés d’inondation dans une grande partie de la 
Région  

- Contraintes naturelles spécifiques aux écosystèmes locaux 
(argiles gonflantes, températures très élevées en saison sèche, 
massifs montagneux, vaste réseau de cours d’eau saisonniers, 
etc.) 

Source: Consultant  

b) Accès à la santé  

La problématique de l’offre en matière de santé dans la Région porte surtout sur le dysfonctionnement des 

infrastructures, du fait d’un déficit en ressources humaines et équipements. Le plateau technique de la plupart 

des formations sanitaires (FOSA) n’est pas à niveau. L’enclavement de la Région et la crise sécuritaire 

contribuent à entraver le bon fonctionnement des Fosa, limitant ainsi l’accès aux soins de santé. Plus 

globalement, la santé des populations est influencée par la rudesse du climat, les cond itions d’accès à l’eau 

potable, l’hygiène et l’assainissement, ainsi que l’automédication du fait de la prolifération des médicaments de 

la rue.  
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Tableau 10 : FFOM liées à la santé dans la Région  

FORCES FAIBLESSES 

- Opérationnalisation des programmes dans la 

Région (VIH/SIDA, paludisme, tuberculose, MTN…); 

- Inter connectivité de la Région desservie par le 

réseau routier ; 

- Forte implication des communautés dans la 

détection et la référence des cas de malnutrition vers 

les Centre de Nutrition Ambulatoire pour les Sévères 

(CNAS). 

- Appui du Haut-Commissariat des Réfugiés (HCR) et 

de Médecin Sans Frontière (MSF) à Mokolo 

particulièrement au Camp de Minawaou ; 

- Appui financier et technique de l’UNICEF, l’OMS, 

PLAN, CR et HKI pour les Activité de Vaccination 

Supplémentaire (AVS) ; 

- Appui financier du C2D pour la réparation et 

maintenance de la chaîne de froid dans les Districts 

de Santé ; 

- Appui technique et médiatiques des associations 

locales et radios communautaires. 

- Insuffisance des structures sanitaires dans la Région soit en 

moyenne 1 HD pour 139561 habitants et 1 CMA/CSI pour 

10546 ; 

- Accessibilité difficiles de certaines zones (, zones 

montagneuses, inondables, zones d’occupation militaire 

étrangère). 

- Insuffisance et vétusté des plateaux techniques ; 

- Effectifs personnels santés/population insuffisants 

(0,26/1000 contre 1,45/1000 de la moyenne nationale) ; 

- Gestion défectueuse des stocks de médicaments dans les 

formations sanitaires 

- Faiblesse du système d’assurance qualité des 

médicaments ; 

- Propension des FOSA non légalisées. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Mise en œuvre des programmes en collaboration 

avec d’autres départements ministériels ; 

- Développement des partenariats pour le financement 

du fond Régional pour la promotion de la santé 

(FRPS) dans l’approvisionnement en médicaments 

essentiels, génériques, et consommables médicaux; 

- Possibilités de mener les campagnes de dépistage 

HIV/SIDA lors des évènements des autres secteurs ; 

- Evolution vers la décentralisation des politiques 

sociales en générale ce qui va davantage 

promouvoir l’appropriation par la communauté de 

leur propre problème de santé  

- Insécurité aux frontières dans pays voisins (Tchad, RCA), 

entraine un afflux de réfugiés / déplacés internes et la 

survenue des épidémies ;  

- Mauvais état routier qui limitent l’accessibilité géographique 

aux services de santé ; 

- Recrudescence de la vente des médicaments de la rue ; 

- Complexité de la procédure de légalisation des FOSA 

(privé) ; 

- Pratique illégale de la médecine ;  

- Existence des us et coutumes parfois néfastes pour la santé 

(Circoncision ou excision avec les objets souillés, Absence 

des examens prénuptiaux) ; 

 

Source : Consultant 

c) Accès à l’éducation et la formation  

L’offre éducative dans la Région de l’Extrême-Nord est plurielle et se décline en trois principaux niveaux 

d’enseignement du système éducatif national : l’éducation de base, l’enseignement secondaire et normal, et 

l’enseignement supérieur. Cependant, cette offre éducative est globalement pénalisée par un déficit criard en 

infrastructures, équipements et personnels qualifiés.  

En dehors des contraintes et insuffisances liées à l’offre éducative, l’accès à l’éducation et la formation dans la 

Région demeure limitée ou caractérisée par un ensemble de facteurs:  
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 un taux de fréquentation dans l’enseignement maternel le plus bas du pays en 2021 (taux brut de 

scolarisation de 7,69%), contrairement à l’enseignement primaire où la Région occupe le premier rang 

en termes d’effectifs à l’échelle nationale (taux brut de scolarisation d’environ 122,64%). Au niveau 

secondaire, le taux de scolarisation pendant la même période (2021) était de 30,91% pour une 

moyenne nationale supérieure à 50%. En 2021 les ratios élèves/enseignant étaient respectivement des 

28, 84 et 17 respectivement pour l’enseignement maternel, primaire et secondaire ; tandis que les ratios 

élèves / salle de classe étaient de 52 et 83 respectivement pour l’enseignement maternel et primaire. 

Le Département du Logone et Chari avait les ratios les plus élevés (109 élèves par salle de classe et 

124 élèves par enseignant au primaire).  

 un fort taux de redoublement et d’abandon scolaire au niveau primaire (particulièrement chez la jeune 

fille): seuls 12,83% des apprenants inscrits à la SIL en 2015/2016 ont obtenu le CEP/FSLC en 

2020/2021. Au niveau de l’enseignement secondaire, les taux de réussite aux examens officiels sont 

tout aussi faibles dans la Région, comparés aux moyennes nationales.  

 une influence encore forte des enseignements fondés sur la religion musulmane et dispensés dans les 

écoles coraniques (écoles fixes ou mobiles). Ce type d’enseignement qui est parfois concurrent au 

système éducatif formel (notamment en zone rurale), contribue à accentuer l’analphabétisme des 

enfants, compromettant ainsi leur insertion socioprofessionnelle.  

 une parité fille/garçon en défaveur des filles, notamment à l’enseignement secondaire. En 2021, on a 

noté 24,96% de filles au 1er cycle et seulement 21,43% des filles pour l’ensemble des deux cycles. 

Ceci pourrait se justifier par les pesanteurs socioculturelles en faveur de la marginalisation de la jeune 

fille (mariage précoce).  

Les tableaux ci-dessous synthétisent les FFOM liées à l’accès à l’éducation et la formation dans la Région.  

Tableau 11: FFOM liées à l’enseignement primaire et secondaire dans la Région 

FORCES FAIBLESSES 

- Population d’âge préscolaire et scolaire (4-18 
ans) nombreuse évaluée à 1 881 596 âmes 

- Forte implication des parents avec la création 
des CPC, des écoles des parents pour combler 
le gap en structures d’accueil 

- Contribution des parents à travers APEE 
- Appui des ONG comme Plan Cameroun FAO, 

PAM, UNICEF, CODAS CARITAS 
- Appui des partenaires au développement 

(SODECOTON, SEMRY) à travers la 
construction et l’équipement des écoles 

- Insuffisance du personnel enseignant au primaire et au secondaire 
- Absentéisme du personnel enseignant 
- Insuffisance des salles de classe construites en matériaux définitifs  
- Faible équipements des salles de classes (tableaux, tables bancs…) 
- Sous-scolarisation de la jeune fille 
- Forte densité des enfants sans acte de naissance 
- Faible implication des parents dans l’encadrement scolaire des 

enfants 
- Difficulté de sécurisation de la propriété des établissements scolaires 

par les titres fonciers 
- Taux de déperdition scolaire élevé 
- Supervision pédagogique insuffisante (absence de matériel roulant) 
- Insuffisance d’infrastructures et équipements scolaires 
- Insuffisance des écoles inclusives et bilingues 
- Absence d’un programme officiel d’enseignement bilingue 
- Insuffisance des points d’eau et installations sanitaires 
- Problèmes d’électrification des établissements 
- Insuffisance des centres de ressource multimédia 
 
 
 



 

37 
 

37 Prospective territoriale Région Extrême-Nord  

OPPORTUNITES  MENACES  

- Implication des leaders d’opinion dans la 
sensibilisation des familles hostiles à l’éducation 
des enfants 

- Appui des élites, des collectivités locales 
décentralisées, des comités de développement, 
des associations des parents d’élèves dans les 
écoles 

- Susciter davantage l’appui des partenaires au 
développement, des ONG  

- Découragement des parents du fait du chômage des jeunes diplômés 
- Poids des us et coutumes qui privilégient l’éducation des garçons au 

détriment de la jeune fille 
- Ecole coranique exclusive 
- Pauvreté des parents 
- Mariage précoce et forcé 
- Absence d’acte de naissance chez certains enfants 
- Insécurité (76 écoles fermées au primaire en 2021) 
- Inondations et grands vents 
- Toxicomanie (consommation des stupéfiants) 

Source: Consultant  

Tableau 12 : FFOM liées à l’enseignement supérieur et la formation  

FORCES FAIBLESSES 

- Position stratégique de l’UMa à l’entrée du sahel et à 
proximité du Nigéria et du Tchad ; 

- Offre de formation adaptée à l’environnement de la 
Région ; 

- Evolution rapide des effectifs des étudiants (environ 
30000 étudiants en 2021) ; 

- Campus de Kousserie (école de météorologie, climatologie 

et d’hydrologie) en cours de construction ; 

- Qualité et jeunesse du personnel enseignant de l’Uma (la 
moyenne d’âge est de  32 ans) ; 

- Existence d’un plan stratégique de développement de 
l’université élaboré à l’horizon 2024 et qui a pour vision : 
une université du sahel, pour résoudre les problèmes 
du sahel.  

- Disponibilité des terres pour les expérimentations ; 
- Partenariat IRAD-Uma dans la formation pratique des 

étudiants et avec l’Université de Maiduguri ; 
- Convention Sodecoton IRAD 

- Dispersion des infrastructures universitaires dans la ville de 
Maroua 

- Insuffisance du personnel enseignant avec 46 
étudiants/enseignants 

- Insuffisance des infrastructures pédagogiques (6 
établissements sur les sites d’emprunt) 

- Location des salles de cours sur tous les sites sauf à 
Kongola 

- Plan stratégique de l’université élaboré mais non validé et 
non mis en œuvre  

- Insuffisance du personnel technique (techniciens et des 
agents techniques à IRAD) 

- Insuffisance des financements  

OPPORTUNITES MENACES  

- Demande de formation grandissante 
- Eloignement de la Région des grandes métropoles 

universitaires du Sud-Cameroun 
- Collaboration avec les opérateurs économiques,  
- Coopération avec d’autres structures de recherche 

comme CIRAD, IRD.  

- Problème d’électricité et d’alimentation en eau des centres 
de Kaelé et de Kousseri 

- Insécurité transfrontalière  

Source: Consultant  

d) Accès à l’eau potable et l’assainissement (AEPA) 

L’accès à l’eau en général et à l’eau potable en particulier fait partie des besoins les plus critiques des 

populations de la Région. La problématique des AEPA repose sur un ensemble de contraintes, défaillances ou 

faiblesses. La rudesse du climat et le caractère saisonnier de la majorité des cours d’eau réduisent globalement 

la disponibilité des ressources en eau de surface. L’approvisionnement en eau potable est donc essentiellement 

adossé sur les ressources souterraines à travers principalement les ouvrages hydrauliques (forages, puits), 

mais aussi quelques réseaux d’AEP. Seulement 45% à 47% de la population de la Région aurait accès à une 

source d’eau potable. Le taux de couverture en ouvrages hydrauliques (forages) est inférieur à 30%.  
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L’organisation spatiale des groupements humains caractérisée des fortes dispersions, ainsi que des zones de 

fortes ou faibles densités de peuplement, rend complexe la distribution et la maintenance des ouvrages 

hydrauliques. Par ailleurs, la réalisation de ces ouvrages dans certaines zones est particulièrement 

contraignante à l’instar des monts Mandara, qui pourtant abrite la plus forte densité de peuplement de Région.  

L’accès aux services, infrastructures ou systèmes en matière d’hygiène et assainissement est tout aussi limité. 

La gestion des déchets solides et divers effluents est très peu maitrisée dans les villes et villages de la Région. 

Les phénomènes de stagnation des effluents liquides et inondations sont récurrents. A la précarité de l’habitat 

et des conditions de vie en général, s’ajoute une forte tendance à la défécation à l’air libre. Le taux de défécation 

à l’air libre est de 22% (la moyenne nationale est d’environ 7%). L’Extrême-Nord est donc la Région qui 

enregistre un taux de prévalence des diarrhées le plus important (36%/21%), le taux de mortalité infantile le 

plus élevé et une récurrence du choléra. 

Tableau 13 : FFOM liées aux AEPA dans la Région  

FORCES  FAIBLESSES  

- Organisation évolutive du système 
d’information en matière d’hygiène, 
assainissement et santé dans la Région ; 

- Multitude de forage, AEP et mini-AEP 
réalisés dans la Région  

- Multitude d’acteurs intervenant dans ce 
secteur dans la Région (acteurs 
gouvernementaux, municipalités, 
partenaires au développement, projets et 
programmes, etc.) 

- Transfert aux CTD des compétences en 
matière d’AEPA 

- Insuffisance ou mauvaise planification, des infrastructures d’eau potable (ne 
suit pas le rythme de la croissance démographique) Il y’a des localités où le 
nombre des ouvrages hydrauliques réalisés pour 250 habitants est supérieur 
à 2.  

- Demande en service de l’eau en permanence supérieure à l’offre dans 
plusieurs localités. 

- Ressources matériels, humaines et financières limitées des CTD en matière 
d’AEPA. Le transfert des compétences ne s’accompagne pas encore d’un 
transfert conséquent des ressources.  

- Approche de fourniture de service de l’eau souvent inadaptée au contexte. 
C’est le cas des forages dans les monts Mandara, malgré l’inefficacité et 
l’échec de ceux réalisés ; 

- Absence ou faible coordination des différentes réalisations à la base de la 
répartition spatiale inéquitable des points d’eau ; 

- Faible maitrise du potentiel en eau souterraine et leur traitement ; 
- Pérennisation des forages réalisés mal ou pas du tout assurée ; 
- Faible accès des populations aux infrastructures et équipements 

d’assainissement adéquats  
- Faible opérationnalisation des services d’hygiène dans les mairies   

OPPORTUNITES  MENACES  

- Présence de partenaires multilatéraux pour 
le financement du secteur  

- Existence d’une stratégie d’assainissement 
liquide et d’une stratégie spécifique au 
milieu rural 

- Existence d’une Loi sur la décentralisation  
 

- Vulnérabilité des ressources en eau et pollution d’origine anthropique  
- Niveau élevés de fluorure dans les eaux souterraines dans certaines zones de 

la Région (sous-bassin du Mayo Tsanaga), avec des incidences sur la santé 
des populations : cause de la fluorose. 

- Insécurité à l’origine de l’afflux des réfugiés et populations déplacées dans 
certaines localités de la Région ; 

- Pauvreté des populations. 

Source : Consultant  

e) Energie et infrastructures électriques  

La Région de l’Extrême-Nord est alimentée en électricité par le Réseau Interconnecté Nord (RIN) qui alimente 

également les Régions de l’Adamaoua et du Nord. L’offre en énergie électrique est encore très limitée dans la 

Région. La proportion des localités électrifiées dans la Région est faible, de l’ordre de 26,82% (DR MINEE, 

2022). Le faible taux d’accès à l’électricité dans la Région (13,4%, d’après l’INS) pourrait se justifier par la faible 
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couverture du réseau interconnecté et des dysfonctionnements dans le circuit de production et distribution 

d’énergie électrique. Environs 60 000 abonnés ont été dénombrés par ENEO dans la Région en 2017, soient 5 

abonnés pour 100 habitants en zone urbaine contre 2 abonnés pour 100 habitants en milieu rural.  

Les filières des énergies renouvelables dans la Région demeurent encore très peu développées malgré un réel 

potentiel (solaire, biogaz, éolien). Ceci pourrait se justifier par la faible maitrise des technologies et les coûts 

d’investissements qui peuvent être élevés. Cependant, et au regard du potentiel en énergies renouvelables, la 

nécessité de développer des systèmes autonomes d’électrification s’impose au regard de la dispersion des 

groupements humains, l’enclavement et la vaste étendue de la Région.  

Une distribution des produits pétroliers encore limitée dans la Région. On enregistre une quinzaine de stations-

services et la Région malgré son poids démographique absorbe seulement 3% de la consommation nationale 

de GPL en 2015. La distribution des produits pétroliers est largement concurrencée par la contrebande du 

carburant frelaté. La filière du carburant frelaté est essentiellement informelle. Le Nigéria voisin est le principal 

point de ravitaillement de cette contrebande qui implique une multitude d’acteurs (grossistes, fournisseurs, 

transporteurs, détaillants). 

Tableau 14 : FFOM liées à l’accès à l’énergie dans la Région  

FORCES  FAIBLESSES  

- Présence des centrales thermiques comme Maroua 

(10MW), Kousseri (2MW) et Djaboutou (18MW) ; 

- Campagnes de sensibilisation de la population aux 

branchements électriques légaux ; 

- Présence des organismes d’encadrement de l’énergie 

électrique à l’extrême nord tels que MIDIMA, HCR 

- Inssufissance du réseau de production et de transport 

d’énérgie ; 

- Absence de ligne triphasée dans  certains arrondissements 

comme Gobo, Guere, Wina, Datchega, Kai-kai ; 

- Réseau de transport et de distribution de l’énergie électrique 

par support poteau bois peu fiable ; 

- Réseau de distribution d’énergie électrique basse tension 

insuffisant ; 

- Coupure intempestive, et grande fréquence des baisses de 

tension ; 

- Vétusté des équipements du réseau électrique  

- Absence de maintenance des ouvrages déjà réalisés ; 

- Branchement frauduleux et clandestins.  

OPPORTUNITES  MENACES  

- Projet d’installation d’une station de 15 MW à Maroua, 

de 10 MW à Guider, 5 MW à Kousseri, à Yagoua et à 

Ndoukoula par une société Américaine (MAECI) ; 

- Projet d’interconnexion des réseaux  d’énergie de l’Etat 

du Cameroun au Tchad dans le cadre de la mise en 

œuvre du pool énergétique de l’Afrique Centrale ; 

- Projet de renforcement du réseau Moulvoudaye - 

Tchatibali et du réseau Maga –Kaikai –Vele –Yagoua 

par Enéo 

- Projet d’electrification des localites et de construction 

d’un poste de transformation a Yagoua (PERACE) 

- Feu de brousse 

- Vols des câbles électriques et acte de vandalisme sur les 

installations. 

- Comblement et ensablement des barrages. 

Source : Consultant  
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f) Poste et télécommunication, information, communication  

La couverture de la Région par les services postaux est moyenne (66,89%). On dénombre environ 45 000 boites 

postales sur l’ensemble du territoire de la Région. Par ailleurs, la Région compte 01 bureau de poste pour 147 

826 habitants, pourtant l’Union Postale Universelle (UPU) recommande 70 000 habitants par bureau de poste. 

La couverture de la Région par les opérateurs et réseaux des TIC est bonne, même si le taux de pénétration 

demeure faible notamment en zone rurale. Tous les six Département s de la Région sont reliés par la fibre 

optique et densification du réseau fibre optique dans les Département se poursuit. Le taux estimatif de 

couverture des différents réseaux de téléphonie mobile dans la Région est de 94%. La proportion des ménages 

disposant d’un téléphone (fixe et/ou mobile) dans la Région est passée de 5,6% en 2005 à 71% en 2017 

(Annuaire statistiques MINPOSTEL, 2017). La proportion des ménages disposant d’un accès à l’internet à 

domicile est passée de 0,1% en 2007 à 6,3% en 2017. 

Parmi les contraintes et difficultés qui limitent le déploiement des infrastructures et la qualité de ces services 

dans la Région figurent: l’enclavement, le déficit énergétique, l’analphabétisme élevé des populations 

notamment en zone rurale, la dispersion des groupements humains, la demande incertaine des services.  

Tableau : FFOM liées aux services postaux, télécommunications et TIC dans la Région  

FORCES FAIBLESSES 

- Couverture non négligeable de la Région dans le 
domaine des Postes, Télécommunications et TIC ; 

- Présence de 04 opérateurs de téléphonie mobile (MTN, 
Orange, Nexttel, Camtel) ; 

- Accessibilité par téléphone/Taux de couverture des 
réseaux téléphoniques 95% de la Région ; 

- Connexion de tous les chefs-lieux de Département de la 
Région au réseau de la fibre optique. Les services 
internet sont fournis par Camtel, Nexttel, MTN, Orange et 
Saconnets 

- Présence des opérateurs de transfert de fonds et micro-
finances et opérateurs de messagerie ; 

- Existence de plusieurs radios communautaires et de 
proximité dans la Région ; 

- Forte pénétration et adoption des télécommunications et 
TIC par les communautés locales  

- Absence de délégations départementales MINPOSTEL. Le 
service Régional couvre l’ensemble de la Région 

- Faible couverture postale de la Région  
- Faible promotion des services résultants de la modernisation de 

la poste 
- Faible sécurisation des infrastructures et équipements de 

télécommunication et TIC 
- Pénurie criarde du personnel 
- Insuffisance des moyens financiers 
- Qualité des ressources humaines disponibles 
- Méconnaissance des populations sur les services sécurisés et 

concurrentiels TIC (e-commerce, transferts fonds) offerts la 
poste 
 

OPPORTUNITES MENACES 

- Importante niche d’emplois  
- Présence des ONG et structures qui œuvrent dans le 

secteur de la communication (UNICEF, Forces armées) 

- Vandalisme des réseaux et installations de TIC ; 
- Destruction /Déplacement des réseaux par les travaux 

d’infrastructures routières ; 
- Insécurité liée aux exactions de la secte terroriste Boko-Haram - 

Les pylônes des stations relais de transmission de certaines 
localités (Darak, Hilé Alifa, Makary, Zina, Logone Birni et 
Fotokol) dans le Logone et Chari avaient été détruits par les 
terroristes. 

- Centre secteur de communication se trouve à Garoua. La 
Région de l’Extrême-Nord n’est pas autonome 

- Faible extension du réseau électrique (offre énergétique 
insuffisante dans la Région) 

- Taux d’analphabétisme élevé des populations  

Source : Consultant  
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3.1.2.6 Economie de la Région 

Secteur primaire 

Agriculture: 

 La Région est un important bassin de production céréalière, cotonnière, et quelques autres cultures 

vivrières et légumineuses. Elle occupe le premier rang à l’échelle nationale pour la production de mil, 

riz, oignon, gombo, niébé, voandzou (Galadji), arachide, sésame.  

 Des dynamiques et spécificités de production agricole qui varient en fonction des sous zones agro-

écologiques de la Région. Ceci favorise une diversification des spéculations agricoles et une 

cartographie des bassins de production (cf. Annexe – Principaux bassins de production agricole).   

 Une production et des actifs agricoles encadrés par une multitude d’acteurs, projets et programmes ; 

 Une sécurité alimentaire précaire, caractérisée par un bilan céréalier régulièrement déficitaire ; 

 Une production agricole fortement influencée par les changements climatiques, la dégradation des sols, 
les conflits agropastoraux ou encore les maladies et ennemis des cultures (pachydermes, chenilles 
défoliatrices, criquets migrateurs, oiseaux granivores, etc.).  

 Les conflits agriculteurs et éléphants récurrents dans les Départements du Diamaré (Arrondissement 
de, Dargala et Pété), du Logone et Chari (Waza, Makary, Fotokol), du Mayo Kani (Moulvoudaye, Mindif) 
et du Mayo Danay (Kalfou, Kaï-Kaï, Vélé, Wina). 

Elevage: 

 Un secteur d’importance sociale et économique particulière dans la Région, avec comme filières 

phares : bovins, volaille, ovins, caprins et porcins. 

 Des systèmes d’élevage à dominance extensifs ou semi-intensifs, qui sont consommateurs d’espaces 

et sources de conflits :   

- conflits éleveurs – pêcheurs dans le Logone et Chari. Les pécheurs creusent des canaux très longs 

et profonds qui constituent des pièges dangereux pour les cheptels bovins.  

- conflits agropastoraux (entre agriculteurs sédentaires et éleveurs transhumants) récurrents dans les 

Départements du Diamaré, du Logone et Chari, du Mayo-Danay (Arrondissements de Kaï-Kaï, 

Yagoua, Vélé, Guéré, Gobo), et du Mayo-Kani ; 

- occupation et non aménagement des couloirs de transhumance ; couloirs de transhumance 

n’aboutissant pas toujours sur des zones de paturage ; conversion des zones de paturage en rizière 

(Mazara) ; inondation de la plaine et des zones de pâturage en saison pluvieuse (Logone et Chari) 

obligeant la transhumance des cheptels bovins, ovins et caprins.   

 Une évolution du front agricole et de l’urbanisation qui réduit progressivement les zones traditionnelles 

de pâturage et les pistes de transhumance. 

 Un faible développement de l’hydraulique pastorale et plus globalement une insuffisance des 

infrastructures et équipements dédiés à l’élevage.  
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Figure 8: Zones des conflits agropastoraux dans la Région  

 
Source: Consultant, à partir d’informations des DR MINADER et MINEPIA   
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Pêche et pisciculture: 

 Deux activités à fort potentiel et de grande importance dans l’économie de la Région. En 2017, les 

produits de la pêche artisanale ont générés dans la Région environ six milliards de FCFA 

(DR/MINEPIA). 

 Installation d’une unité de production des alevins à Maroua d’une capacité de 17 000 à 65 000 alevins 

de tilapia et clarias par mois. 

 Des captures de pêche qui tendent à diminuer au fil des ans du fait d’un ensemble de mauvaises 

pratiques ou pratiques peu durables : multiplication des canaux de pêche, utilisation des pesticides, 

captures des juvéniles, etc. Existence d’un projet de développement des chaines de valeur pêche 

(financement de l’union européenne).  

 Absence ou non aménagement des débarcadères et d’unité de fabrique de glaces pour une meilleure 

conservation des produits frais.  

 Conflits pêcheurs – agriculteurs (Logone et Chari) et conflits pêcheurs – hippopotames.  

Secteur secondaire  

Mines et carrières: 

 Un contexte géologique très favorable à la présence de minéralisations conséquentes. 

 Une production minière majoritairement artisanale et cantonnée aux matériaux de construction ou 

carrières (avec une forte implication des femmes et des enfants). Activité d’orpaillage identifiée dans le 

Mayo-Kani.  

 Deux gisements pétroliers identifiés de taille importante et ayant un bon couple tonnage – teneur. 

 Une Région encore sous-explorée du point de vue des ressources minières. Défaut de cartographie 

des gisements, d’identification avec précision des matériaux, des caractéristiques des carrières 

potentielles (nature lithologique, tonnage, délimitation spatiale, propriétés géotechniques sommaires, 

accessibilité, contraintes environnementales …). 

Industries: 

 Un tissus agroindustriel en plein essor dans la Région avec comme leader la Sodecoton et la Semry.  

- Sodecoton : le fleuron agro-industriel du Cameroun septentrional est le 3e employeur au Cameroun 

après l’Etat et la CDC. Elle emploie 1 822 salariés qualifiés et permanents et plus de 2 000 employés 

saisonniers et temporaires ; et encadre 200 000 agriculteurs regroupés en 1754 GIC. 

- Semry : pionnière de la production céréalière agro-industrielle dans la Région ambitionne à l’horizon 

2027 une production annuelle de 310 000 tonnes de riz blanc sur 66 800 ha. 

- Quelques industries de transformation en cours : unité de transformation de la tomate en cours 

d’implantation à Maroua 1 (village Djakala), usine de déshydratation de l’oignon dans la Commune 

de Gazawa. Unités de production et/ou transformation de lait (Diamaré, Mayo-Kani). Projet de 

construction d’un complexe agro-industriel à Kaélé.  
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- Potentiel industriel important pour le secteur de la tannerie-vannerie, la production du lait et du 

fromage.  

 Une position transfrontalière et une porosité des frontières qui favorisent l’entrée dans la Région erritoire 

des produits manufacturés qui font concurrence aux industries locales.  

 Une absence de zone industrielle et un déficit énergétique qui ne facilitent pas l’implantation des 

industries dans la Région.  

Secteur tertiaire  

Commerce et échanges: 

 Une mosaïque de structures commerciales et points d’échanges répartis dans l’ensemble de la Région. 

 D’importants flux d’échanges commerciaux intra et interrégionaux ainsi que les échanges 

transfrontaliers (Nigéria, Tchad).  

 Une forte contrebande de divers produits (productions agropastorales, produits manufacturés, etc.) due 

à la porosité des frontières Cameroun-Tchad et Cameroun-Nigéria. 

 Un secteur fortement pénalisé par l’enclavement de certaines zones de la Région (inondations, mauvais 

état des routes) et l’insécurité.  

Transport: 

 Un transport routier interurbain des personnes et des marchandises assez bien organisé et maitrisé. 

Plusieurs agences de transport interurbain et présence de Bureaux de Gestion du Fret Terrestre 

(Maroua, Mokolo, Kousseri, Mora et Datcheka). Le transport urbain quant à lui est sous le quasi-

monopole des mototaxis.  

 Un secteur du transport routier fortement pénalisé par le mauvais état du réseau routier, l’insécurité 

(Boko-Haram, coupeurs de route).   

 Le transport aérien, un moyen ! de plus en plus sollicité bien qu’encore assez inaccessible et irrégulier. 

 Présence de deux sous quartiers maritime et fluvial (Maga et Blangoua). 

 

Tourisme, sport, loisirs et hôtellerie: 

 Un potentiel touristique exceptionnel qui vaut à la Région d’être qualifiée de plus belle Région du 

Cameroun. Environ 80 sites touristiques répertoriés dans la Région, mais malheureusement peu ou 

pas aménagés. Ce potentiel favorise le développement de six formes ou types de tourisme dans la 

Région: tourisme culturel (festivals) ; tourisme sportif, de vision et de cure ; agro-tourisme ; éco-

tourisme ; tourisme d’excursion et de randonnée ; tourisme nautique.  

 Une offre hôtelière limitée et avec des établissements pas toujours à niveau. Au total 125 

établissements hôteliers recensés dans la Région, dont 47,2% sont classés une étoile et 38,4% 

d’établissements non autorisés.  

 Un secteur du tourisme et de l’hôtellerie qui paie un lourd tribut à la crise sécuritaire engendrée depuis 

2014 dans la Région par la secte Boko-Haram. L’image de la Région est esquintée aussi bien au plan 

national qu’international. Avant la crise sécuritaire liée, les sites plus visités dans la Région étaient le 
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parc national de Waza (60% de visiteurs) et les paysages naturels de Rhumsiki en passant par Tourou. 

30% des visiteurs étaient des expatriés, mais leur contribution en termes de recette financière était 

d’environ 60%. Après 2020 on a noté une timide reprise de l’activité touristique avec l’arrivée de 

quelques étrangers, malheureusement la crise sanitaire a à nouveau fragilisé le secteur.  

 Des sites touristiques de plus en plus dégradés (braconnage dans le parc de Waza, installation des 

habitations et pratique de l’agriculture aux pieds de certains pics, etc.), peu aménagés et difficiles 

d’accès.  

 Une offre insuffisante en infrastructures sportives et espaces de loisirs aussi bien qualitativement que 

quantitativement.  

3.1.2.7 Villes et armature urbaine 

 Avec un taux d’urbanisation de 24,1% estimé à partir des projections de 2010, la Région de l’Extrême-

Nord figure parmi les Régions les moins urbanisées du pays si ce n’est la dernière (3e RGPH).  

 Une ouverture des principales villes de la Région (à l’exception de Maroua) sur les frontières 

internationales avec le Tchad (Blangoua, Kousseri, Yagoua, Guidiguis, Kaélé) et le Nigéria (Mokolo, 

Mora). 

 Une croissance démographique et urbaine accélérée dans la Région par l’implantation de l’université 

de Maroua (Maroua, Kousseri, Kaélé), l’exode rural et les déplacées internes liés à la crise sécuritaire. 

Ceci requiert des efforts de plus en plus importants de la part des collectivités locales et des pouvoirs 

publics, pour l’amélioration de l’offre en logement et l’accès aux services sociaux urbains.  

 Une urbanisation non ou peu contrôlées des villes de la Région. Un faible taux de réalisation et de mise 

en œuvre des documents de planification urbaine (DPU) dans la Région. Seules 09 Communes sur les 

47 que compte la Région, sont pourvues de DPU approuvés (cf. Tableau ci-dessous) : 04 PSU 

(Amchidé, Mora, Maga, Dziguilao), 04 POS (Kousseri, Mokolo, Yagoua, Kaélé), 01 PDU (Maroua).  

Tableau 15: Situation des documents de planification urbaine dans la Région  

N° 
Type de 

DPU 
Lieu de l'étude 

Etat 
d'avancement 

Année de 
démarrage 

Année de 
livraison 

Observation 

1 PSU Méri Achevé 2003 2003 Non approuvé 

2 PSU Amchidé Achevé 2011 2012 Approuvé en 2012 

3 PSU Mora Achevé 2012 2013 Approuvé en 2013 

4 POS Kousséri Achevé 2012 2013 Approuvé en 2014 

5 POS Mokolo Achevé 2012 2013 Approuvé en 2013 

6 POS Yagoua Achevé 2012 2013 Approuvé en 2013 

7 POS Kaélé Achevé 2014 2016 Approuvé en 2016 

8 PSU Maga Achevé 2015 2016 Approuvé en 2017 

9 PDU Maroua Achevé 2015 2019 Approuvé en 2020 

10 PSU Dziguilao Achevé 2019 2020 Approuvé en 2020 

11 POS Maroua 
Première phase 

achevée 
2021 2022 RAS 
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N° 
Type de 

DPU 
Lieu de l'étude 

Etat 
d'avancement 

Année de 
démarrage 

Année de 
livraison 

Observation 

12 POS Mokolo 
Etudes en 

cours 
2021 2022 RAS 

13 POS Fotokol 
Etudes en 

cours 
2021 2022 RAS 

14 PSU Tokombéré 
Etudes en 

cours 
2021 2021 RAS 

15 PSU Koza 
ASMI en cours 
de lancement 

RAS RAS RAS 

Source: DR/MINHDU, 2022 

3.2 Problématiques du développement du territoire de la Région 

Le contraste du développement de la Région de l’Extrême-Nord réside dans l’existence d’un fort 

potentiel (agriculture, élevage, pêche, échanges et commerces, tourisme, richesses culturelles, naturelles et 

historiques…), mais également des contraintes très lourdes (pauvreté et vulnérabilité des populations, fragilité 

des écosystèmes naturels, rudesse du climat, perméabilité des frontières et graves problèmes d’insécurité). 

Les problématiques du territoire de la Région peuvent se résumer autour de cinq constats principaux:  

 une Région fortement peuplée, mais avec une population très pauvre, vulnérable et dont l’accès aux 

différents services sociaux de base demeure limité ; 

 une zone à écologie fragile, caractérisée par des conditions pédoclimatiques défavorables ; 

 un contexte transfrontalier qui a de fortes incidences sur l’économie locale et la sécurité ;  

 une précarité ou insécurité foncière qui est source de conflits et ne favorise pas la durabilité des 

systèmes de production agropastoraux et la gestion durable des ressources naturelles ;  

 une faible cohérence et coordination des actions de développement et interventions des acteurs dans 

la Région.   

 

a) Une Région fortement peuplée, mais avec une population très pauvre, vulnérable et dont l’accès 

aux différents services sociaux de base demeure limité : 

L’Extrême-Nord est la deuxième Région la plus peuplée du Cameroun après le Centre, avec 18% de la 

population nationale dont 50% a moins de 15 ans. Malgré ce poids démographique, les indicateurs et tendances 

de mortalité de la petite enfance (0-5 ans) sont tous supérieurs aux moyennes nationales. C’est une population 

majoritairement rurale (taux d’urbanisation de 24%) et qui tend à s’appauvrir d’avantage. Dans la période de 

2001 à 2014 l’incidence de la pauvreté dans la Région est passée de 56,3 à 74,3 ; la profondeur de la pauvreté 

de 18,8 à 33,5 ; tandis que la sévérité de la pauvreté est passée de 8,2 à 18,5.  

L’accès des populations aux services sociaux de base est très limité. Les taux d’accès à l’eau potable et à 

l’énergie électrique sont parmi les plus bas du pays. L’offre en matière d’éducation et santé est globalement 

pénalisée par un déficit criard en infrastructures, équipements et personnels qualifiés. Le taux de scolarisation 

des enfants est assez faible dans l’ensemble (taux brut de scolarisation en 2021 au niveau préscolaire 7,69%, 

au niveau primaire 122,64%, au niveau secondaire premier cycle 35,65% et 30,90% au second cycle) et 
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particulièrement chez la jeune fille. Les déplacements des personnes et des biens sont rendus difficiles du fait 

du mauvais état du réseau routier dans l’ensemble.  

Bien qu’étant un important bassin de production agropastorale, le bilan céréalier (principale alimentation des 

populations locales) est régulièrement déficitaire du fait des conditions pédoclimatiques. La vulnérabilité des 

populations a été accrue depuis 2014 par la crise sécuritaire liée à Boko-Haram et qui a induit un afflux de 

populations déplacées internes et de réfugiés dans la Région.  

b) Une zone à écologie fragile caractérisée par des conditions pédoclimatiques défavorables 

La Région se subdivise en quatre zones écologiques qui présentent des caractéristiques biophysiques ou 

socioéconomiques parfois particulières et pouvant justifier des approches spécifiques en termes 

d’aménagement et développement durable.  

Globalement la Région est exposée à d’importantes contraintes climatiques notamment avec une tendance à 

la diminution des précipitations et la hausse des températures au fil des ans. Les ressources en eaux de surface 

et eaux souterraines sont rares ; l’essentiel du réseau hydrographique est constitué des cours d’eau saisonniers 

(Mayo). On note également une tendance à la dégradation des sols. 10 à 20% des terres de la Région sont 

entièrement dégradées en Hardé, tandis que 30 à 40% ont évolué en terres marginales. La mosaïque steppe 

et savane qui constitue le capital végétal de la Région tend à reculer du fait de la pression anthropique, ce qui 

ravive les inquiétudes liées à la désertification. Toutes ces contraintes ont une incidence sur la faune et les 

principales activités de production des populations (agriculture, élevage, pêche), d’où l’ampleur croissante de 

la pauvreté et les risques de famine, bien que la Région soit par ailleurs un important bassin de production pour 

certaines spéculations agricoles. La Région a également été marquée par des épisodes sombres de grande 

sécheresse ou encore des inondations.  

La zone d’altitude que constituent les monts Mandara, les Yaérés et le delta du lac Tchad constitue des 

ensembles géographique très particulier dans la Région.   

La zone des monts Mandara qui occupe environ 16% de la superficie de la Région se singularise par sa 

constitution morphologique (massifs montagneux) et la forte densité de peuplement qui la caractérise. La 

spécificité de cette zone et ses problématiques d’aménagement et amélioration des conditions de vie des 

populations ont justifié la création en 1984 de la Mission de Développement Intégré des monts Mandara 

(Midima) dont la zone initiale d’intervention couvrait les deux Département s montagneux du Mayo Tsanaga et 

du Mayo-Sava et l’Arrondissement  de Meri dans le Département du Diamaré. La zone des Yaérés quant à elle 

occupe environ 21% de la superficie de la Région et se singularise par les inondations récurrentes. Cette 

particularité en a fait la zone rizicole de la Région.  

c) Un contexte transfrontalier qui a de fortes incidences sur l’économie locale et la sécurité  

L’Extrême-Nord est la Région la plus transfrontalière du Cameroun de par les longues frontières qu’elle partage 

avec le Tchad (693 km) et le Nigéria (474 km).   

Du fait de sa position géographique, la Région constitue un carrefour peu stable dans le bassin du Lac Tchad. 

En 2014, la situation sécuritaire dans les régions du Nord du Nigeria s’est fortement dégradée du fait des 

exactions de la secte terroriste Boko-Haram, et s’est propagée dans toute la Région du Bassin du Lac Tchad 
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notamment au Niger, Cameroun et Tchad, conduisant à des déplacements massifs de population. La Région 

est donc marquée par un afflux de populations déplacées et réfugiés. Par ailleurs, le caractère poreux de ces 

frontières fait de la Région une plaque tournante de la contrebande de divers produits (productions agricoles, 

animales, carburant frelatés, médicaments de la rue, produits manufacturés, etc.) entre le Cameroun, le Nigéria 

et le Tchad. 

d) Une précarité ou insécurité foncière qui est source de conflits et ne favorise pas l’amélioration 

et la durabilité des secteurs productifs ainsi que la gestion des ressources naturelles  

L’émergence de la question foncière et plus spécifiquement de la sécurité foncière est une réalité dans la 

Région. Elle se justifie par l’accélération de la compétition entre les différents usages et l’accès aux ressources 

naturelles. Le caractère extensif des activités agropastorales (agriculture itinérante, transhumance et 

nomadisme), l’accroissement de la population, ainsi que l’afflux des populations déplacées et populations 

réfugiées dans la Région sont autant de causes qui contribuent à l’émergence de la problématique foncière 

dans la Région. A titre illustratif, les conflits agropastoraux persistent et sont entretenus entre autres par 

l’évolution du front agricole sur le traditionnel foncier pastoral. Par ailleurs, la place qu’occupe la femme rurale 

dans la gestion du foncier demeure très marginale dans la Région du fait des traditions, malgré le rôle majeur 

qu’elles jouent dans les activités agropastorales.     

De nombreuses expériences dans le sens de la formalisation et de la sécurisation des droits fonciers des 

communautés locales existent, mais pour le moment, elles sont éparses et ne sont pas mises en cohérence en 

vue de leur exploitation. Celles qui ont été répertoriées dans la zone septentrionale du Cameroun vont dans le 

sens de :  

 la reconnaissance des droits fonciers par la simplification de l’immatriculation et la formalisation écrite 

des transactions individuelles ;  

 la négociation concertée de la répartition des espaces entre agriculture et élevage ; 

 la délimitation foncière par la négociation et la démarcation des pistes de transhumance et des zones 

de pâturage ; 

 la sédentarisation et l’appropriation foncière des éleveurs ; 

 la sécurisation du foncier pastoral par la réhabilitation des couloirs et pistes de transhumance ; 

 des propositions de solutions d’aménagement des ressources pastorales ; 

 le renforcement du dialogue entre les éleveurs et les communes ; 

 la mise à contribution de l’intercommunalité pour la sécurisation et la gestion des espaces pastoraux ; 

 les accords verbaux entre les usagers locaux de l’espace et de ses ressources dans quelques terroirs ; 

 la mise sur pied de Groupement d’Initiative Commune (GIC) et lobbying auprès des autorités 

traditionnelles pour l’accès des femmes à la terre. 

 

e) Une faible cohérence et coordination des acteurs et actions de développement dans la Région.   

Les différentes problématiques liées aux contraintes et conditions biophysiques et socioéconomiques dans la 

Région, justifie la présence ou l’intérêt pour la Région d’une multitude d’acteurs nationaux, gouvernementaux 
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ou internationaux. Cette situation a été exacerbée par la crise sécuritaire que traverse la Région depuis 2014 

et qui a ouvert le champ de l’humanitaire.  

La Région de l’Extrême-Nord connait par conséquent un foisonnement de programmes et projets qui 

n’entretiennent pas entre eux des synergies ou des échanges d’expériences pouvant favoriser la capitalisation 

des succès et surtout, permettre de tirer des leçons pour agir mieux à l’avenir. On note comme une forme de 

cloisonnement entre les différentes initiatives et interventions, qui pourtant poursuivent parfois les mêmes 

objectifs à savoir, l’amélioration du mieux-être des populations, la protection ou la gestion durable de 

l’environnement.  

Dans le champ du développement et de l’aménagement du territoire, on note une faible cohérence et 

coordination des principaux acteurs. C’est notamment le cas dans:  

 le grand bassin cotonnier de la Région qui couvre les monts Mandara et la plaine du Diamaré et dans 

lequel on retrouve comme acteurs majeurs la Midima, la Sodecoton et la Semry.  

 les Yaérés où on retrouve la Semry, et le PDRI-CL, ou encore ; 

 le delta du lac Tchad qui fait partie des accords sous-régionaux dans le cadre de la Commission du 

Bassin du lac Tchad (CBLT).  

Cette situation conduit à des approches d’intervention et d’encadrement sur le même territoire qui sont parfois 

concurrentielles; de même qu’elle ne facilite pas le suivi et la coordination par les administrations locales 

compétentes.  

La figure ci-dessous présente une synoptique des interventions dans la Région. 

Figure 9 : Principales interventions en cours ou récentes dans la Région par zone écologique 

 
Source : Consultant 
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Encadré ! Missions de la MIDIMA 

A la faveur du Décret n02019/142 du 18 mars 2019 portant réorganisation de la Mission de Développement Intégré des 

Monts Mandara (MIDIMA), elle a pour objet l’initiation, la coordination et la réalisation de toutes les actions d’aménagement 

et de développement de la Région. A ce titre, la mission est chargée de :  

 l’identification, la définition et l’étude générale des projets de développement dans la Région, ainsi que la mise 

en cohérence avec le schéma d’aménagement et de développement durable de la Région ; 

 la réalisation de toutes les actions d’aménagement et de développement de la Région ; 

 l’élaboration et l’actualisation des Systèmes d’Informations Géographiques (SIG) relatifs à l’aménagement du 

territoire ;  

 la coordination des actions de développement ; 

 l’appui conseil aux Collectivités Territoriales Décentralisées ;  

 l’élaboration et l’actualisation des programmes d’investissement pour le développement ;  

 la planification, la programmation et le suivi-évaluation des projets ; 

 le suivi de la gestion du patrimoine issu des infrastructures d’aménagement ;  

 la recherche des financements pour la réalisation des actions de développement ;  

 la contribution aux opérations de zonage et du plan d’occupation des espaces ;  

 la formation et le recyclage des acteurs de développement locaux.  

La mission est placée sous la tutelle technique du MINEPAT, la tutelle financière du ministère en charge des finances 

(MINFI) et dans tous les cas travaille en étroite collaboration avec les CTD dans l’accomplissement de ses missions.  

3.3 Enjeux de l’aménagement et du développement du territoire de la Région  

Les enjeux ont été identifiés en fonction des principales problématiques de développement de la Région de 

l’Extrême-Nord.  

Problématique 1: Zone à écologie fragile caractérisée par des conditions pédoclimatiques 

défavorables  

Tableau 16 : Principaux enjeux relatifs à l’environnement et aux changements climatiques 

Causes profondes / Constats  Conséquences  Enjeux territoriaux  

Augmentation des températures et 
diminution des précipitations  dans 
l’ensemble de la zone agro-
écologique soudano-sahélienne au 
cours des 50 dernières années 

Tendance à la sécheresse Lutte contre la désertification  et 
amélioration de la résilience des 
populations aux changements 
climatiques 

Tendance à la dégradation des terres 
du fait des mauvaises pratiques 
agricoles, pastorales et sylvicoles  

Déclin général de la productivité des 
écosystèmes et de toutes les activités 
socioéconomiques qui en dépendent 
(agriculture, élevage, sylviculture, 
etc.) 

Restauration et gestion durable des 
terres 

Prégnance des inondations dans la 
plaine du Logone  

Importants dégâts matériels et 
déplacements des populations   

Lutte contre les inondations et 
atténuation de leurs impacts  

Dégradation des berges des cours 
d’eau  

Dégâts matériels (habitations, 
infrastructures, etc.) 

Restauration et protection des 
berges dégradées  
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Causes profondes / Constats  Conséquences  Enjeux territoriaux  

Biodiversité vulnérable sous la 
pression de l’homme, du climat et de 
la variabilité climatique  

- Déforestation et dégradation des 
forêts 

- Dégradation des habitats naturels 
- Empiètement des aires protégées et 

braconnage   

Préservation de la biodiversité  

 

Problématique 2: Populations très pauvres, vulnérables et avec un accès limité aux différents services 

sociaux de base 

Tableau 17 : Principaux enjeux relatifs au niveau de vie des populations locales 

Causes profondes / Constats  Conséquences  Enjeux territoriaux  

Volet éducation  

Insuffisance du personnel 
enseignant, des infrastructures et 
équipements scolaires  

Faible taux de fréquentation au niveau 
préscolaire (dernière région du pays) 

Amélioration de l’offre, la qualité et 
l’accès à l’éducation et la formation  

Pauvreté des parents et influence 
des traditions  

- Non scolarisation des enfants 
(surtout la jeune fille)  

- Forte influence de l’enseignement 
coranique 

- Taux élevé d’abandon scolaire,   

Volet santé  

Infrastructures et équipements 
sanitaires insuffisants et pas toujours 
à la hauteur 

- Prise en charge limitée des 
principales pathologies dans la 
région  

Amélioration des plateaux 
techniques des formations 
sanitaires et l’accès aux soins de 
santé  

Déficit qualitatif et quantitatif en 
personnel de santé  

Prolifération des médicaments de la 
rue (forte contrebande 
transfrontalière des médicaments)  

- Automédication 
- Forte consommation des drogues et 

stupéfiants   

Amélioration de la distribution et la 
maitrise des circuits des produits 
pharmaceutiques  

Volet énergie et infrastructures électriques  

Offre en électricité encore très limitée 
dans la Région  

- Taux de couverture électrique faible  
- Energie électrique insuffisante pour 

l’industrie  
- Chutes de tension et récurrence des 

délestages  

Consolidation de l’offre en énergie 
électrique avec développement des 
filières des énergies renouvelables 

Filière des énergies renouvelables 
encore peu développée malgré le 
potentiel  

Juste quelques communautés 
alimentées  

Distribution des produits pétroliers 
encore très limitée  

Forte concurrence et contrebande 
transfrontalière du carburant frelaté  

Amélioration de la distribution et la 
maitrise des produits pétroliers  

Volet hydraulique et assainissement  



 

52 
 

52 Prospective territoriale Région Extrême-Nord  

Causes profondes / Constats  Conséquences  Enjeux territoriaux  

Faible accès aux services 
d’approvisionnement en eau potable, 
hygiène et assainissement (AEPHA) 
aussi bien en zone urbaine que 
rurale  

- Taux de prévalence élevé des 
maladies liées à l’eau (dont les 
diarrhées, le choléra, fluorose, etc.) 

- Taux de mortalité infanto-juvénile 
parmi les plus élevés du pays 

- Taux élevé de défécation à l’air libre 

Amélioration de l’accès aux réseaux 
et services d’approvisionnement en 
eau potable, hygiène et 
assainissement (AEPHA) 

Volet urbanisme et habitat  

Faible niveau d’élaboration et mise 
en œuvre des documents de 
planification urbaine  

- Urbanisation non maitrisée 
caractérisée par un étalement 
spatial souvent anarchique et 
toujours non programmé  

Maitrise du développement urbain 
et l’accès aux services urbains de 
base  

Offre insuffisante en logements 
décents et structures d’accueil  

-  Faible capacité d’accueil et 
d’hébergement 

Amélioration de l’offre en logements 
décents et structures d’accueils  

Source: Consultant  

Problématique 3: Situation transfrontalière (Nigéria et Tchad) ayant de fortes incidences sur 

l’économie et la sécurité 

Tableau 18 : Principaux enjeux relatifs à la situation transfrontalière 

Causes profondes / Constats  Conséquences  Enjeux territoriaux  

Dégradation de la situation 
sécuritaire dans le bassin du lac 
Tchad du fait des exactions de la 
secte terroriste Boko-Haram  

Déplacés internes et afflux des 
réfugiés dans la Région 

Renfoncement de l’aménagement et 
la sécurisation des zones 
frontalières  

Caractère poreux des frontières de la 
Région 

La Région est une plaque tournante 
de la contrebande de divers produits 
(agropastoraux, carburant frelatés, 
médicaments de la rue, produits 
manufacturés, etc.) entre le 
Cameroun, le Nigéria et le Tchad. 

Contrebande transfrontalière de 
divers produits  

 Maitrise des flux commerciaux ou 
d’échanges transfrontaliers  

Source : Consultant  
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Problématique 4: Précarité ou insécurité foncière qui est source de conflits et ne favorise pas 

l’amélioration et la durabilité des secteurs productifs ainsi que la gestion durable des 

ressources naturelles 

Tableau 19 : Principaux enjeux liés à la pression foncière et à la gestion des ressources naturelles 

Causes profondes / Constats  Conséquences  Enjeux territoriaux  

Volet gestion foncière  

Dualité du système foncier 
caractérisé par la coexistence du 
système moderne et du système 
traditionnel  

- Impact sur la répartition des 
ressources et la production en 
général 

- Emprise des autorités traditionnelles 
sur les terres (centralisation de la 
gestion d’un important facteur de 
production) 

Amélioration des conditions d’accès 
et sécurisation des terres  

Volet agro-sylvo-pastoral 

Demande accrue en espace pour les 
productions agropastorales  

Artificialisation des terres  Zonage du territoire de la région  

Faible production et productivité des 
systèmes agro-sylvo-pastoraux, de 
pêche et pisciculture   

Insécurité alimentaire  Amélioration et diversification de la 
production et la productivité des 
systèmes agro-sylvo-pastoraux et 
pêche  

Récurrence des conflits 
agropastoraux et d’utilisation de 
l’espace  

Optimisation limitée des 
complémentarités agriculture élevage 

Aménagement des espaces 
pastoraux et corridors de 
transhumance  

Conflits hommes – faune   - Destruction des cultures par les 
pachydermes, les oiseaux 
granivores et les criquets migrateurs  

- Insécurité alimentaire  

Atténuation des conflits homme – 
éléphant 

Lutte contre les oiseaux granivores 
et criquets migrateurs  

Atténuation des conflits pêcheurs – 
hippopotames  

Faible accès à l’hydraulique 
pastorale 

- Pertes pondérales du bétail 
- Augmentation des maladies du 

bétail 
- Déplacement du bétail sur de 

longues distances à la recherche de 
l’eau 

- Mort du bétail 

Amélioration de l’accès à 
l’hydraulique pastorale (construction 
des mares et forages pastoraux, 
maintenance des équipements 
hydraupastoraux existants) 

Volet bois – énergie  

Dégradation des ressources 
ligneuses et du couvert végétal (forte 
dépendance des populations pour le 
bois énergie) 

Dégradation du couvert 
végétal/Désertification, dégradation 
des sols  

Renforcement de l’implémentation 
des stratégies bois-énergie  

Volet pêche et aquaculture  
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Causes profondes / Constats  Conséquences  Enjeux territoriaux  

Méthodes de pêche peu durables et 
respectueuses de l’environnement 

Diminution du volume des prises  Amélioration des techniques de 
pêche et surveillance des pêcheries  

Conflits pêcheurs – éleveurs (Logone 
et Chari) 

Absence ou non aménagement des 
débarcadères et des unités de 
conservation  

Difficultés de collecte et conservation 
des produits de pêche   

Aménagement des unités de 
stockage et conservation des 
produits de pêche  

Volet mine et carrières  

Faible valorisation des ressources 
minières et développement 
anarchique de l’artisanat minier  

Faible contribution du secteur minier 
dans l’économie communale, 
régionale et nationale  

Valorisation du potentiel minier de la 
Région   

Volet tourisme  

Sites et circuits touristiques en péril 
(peu aménagés et non sécurisés) 

Diminution de l’attractivité de la 
région avec d’importantes incidences 
économiques  

Renforcement de la valorisation du 
potentiel touristique de la Région 
(viabilisation et promotion des sites 
et circuits touristiques) 

Problématique 5 : Faible cohérence et coordination des actions de développement et interventions 

des acteurs dans la Région 

Tableau 20 : Principaux enjeux relatifs à la politique opérationnelle en matière de développement 

Causes profondes / Constats  Conséquences  Enjeux territoriaux  

Cloisonnement entre les différents 
projets et programmes, qui pourtant 
poursuivent parfois les mêmes objectifs 

- Faible capitalisation des leçons 
tirées des différents projets et 
programmes ;  

- Doublons / gaspillage des 
ressources  

Amélioration de la coordination des 
interventions sur le territoire de la 
Région et la capitalisation des leçons 
tirées 

Mairies et Conseil Régional encore peu 
outillées pour exercer de manière 
adéquate et durable les compétences 
transférées  

Faible appropriation et capacités 
limitées pour la mise en œuvre 
des compétences transférées  

Renforcement et accompagnement 
des CTD dans le processus de 
décentralisation  

Source : Consultant  

3.4 Actions prioritaires par secteur    

Lors des ateliers départementaux de diagnostic, les parties prenantes consultées ont formulé des actions 

prioritaires par secteur, après analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces.  

Agriculture  

 Renforcement des aménagements hydroagricoles et de la maîtrise de l’eau (irrigation, barrages multi-

usages) ; 

 Renforcement de l’encadrement technique et de l’équipement des producteurs ;  
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 Renforcement de la résilience des agriculteurs aux changements climatiques par la vulgarisation des 

pratiques adaptées ; 

 Mise en place d’un système de financement adapté à l’agriculture / Facilitation de l’accès des 

producteurs aux financements/subventions (crédits, intrants agricoles) ;   

 Aménagement des bassins de production par filières ;  

 Désenclavement des bassins de production ;  

 Renforcement de l'encadrement agricole ; 

 Développement de la mécanisation agricole ; 

 Délimitation et sécurisation des zones agricoles / bassins de production ; 

 Mise en place des cadres de concertation sur les questions agropastorales ; 

 Renforcement de la lutte contre les oiseaux granivores et les criquets migrateurs.     

Elevage  

 Sécurisation et aménagement des zones de pâturage et pistes à bétail : inventaire, bornage, 

cartographie ;  

 Accélération de l’implémentation du projet de complexe agroindustriel de Kaélé ;  

 Vulgarisation des races améliorées et des espèces fourragères améliorées ; 

 Amélioration de l’accès à l’hydraulique pastorale (construction des mares et forages pastoraux, 

maintenance des équipements hydraupastoraux existants) ;  

 Mise sur pied des comités de gestion des équipements d’hydrauliques pastorale ; 

 Renforcement de l’hydraulique pastorale ;  

 Création des champs fourragers ; 

 Construction des unités de transformation et de conservation des produits animaux (Viande, lait…) ; 

 Renforcement de la lutte contre les épizooties dans les bassins d’élevage ;  

 Renforcement de l’encadrement des éleveurs ;  

 Délimitation et sécurisation des pistes à bétail et zones de pâturage ; 

 Multiplication des champs fourragers à usage communautaire.   

Pêche et aquaculture  

 Renforcement du contrôle en matière de pêche ;  

 Organisation des pêcheurs en associations ; 

 Formation en techniques de pêche et de conservation ; 

 Renforcement des capacités des pisciculteurs ; 

 Construction des retenues d’eau et des étangs piscicoles associés aux forages solaires ; 

 Aménagement des mares : curage, stabilisation des berges ; 

 Empoissonnement des barrages existants ; 

 Promotion de la production des alevins. 
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Mines et industrie  

 Développement des industries de transformation ;  

 Structuration des artisans miniers en fonction des filières (GIC et coopérative) ; 

 Mise sur pieds du cadastre minier sur les potentiels sites d’exploitation minière (roches, sable, latérite, 

etc.) ; 

 Incitation administrative et fiscale ; 

 Protectionnisme pour favoriser le développement des industries locales. 

Hydraulique  

 Extension et renforcement des réseaux AEP dans les villes et agglomérations ;  

 Augmentation du nombre de points d’eau potable dans les villages ; 

 Amélioration du système de traitement chimique des eaux en vue d’élimination des excès de fluor et 

de phosphates ; 

 Extension du réseau de distribution Camwater dans les villes désservies; 

 Construction des mini-barrages ; 

 Réhabilitation des forages en panne; 

 Mise en place et renforcement des capacités des comités de gestion des points d’eau. 

 Multiplication des retenues d’eau ; 

 Mise en œuvre des mares artificielles et des forages pastoraux équipés de systèmes de pompage 

photovoltaïques ; 

 Maintenance des équipements d’hydraulique pastorale existants ; 

 Mise en place des réseaux de collecte et de traitement des eaux usées et pluviales.  

Energie  

 Remplacement des poteaux bois par les poteaux métalliques et/ou en béton pour le transport de 

l’électricité ; 

 Développement des projets d’énergie solaire ; 

 Réalisation d’une ligne de haute tension dans le Département ; 

 Facilitation du transport des rebus de bois et du charbon de bois de la Région de l’Est ;  

 Amélioration de l’accès et de la disponibilité du gaz domestique ; 

 Multiplication des postes de transformation. 

Forêt et faune  

 Renforcement du système de contrôle forestier ; 

 Renforcement du reboisement dans tous les Arrondissements ; 

 Contrôle et sécurisation des massifs forestiers ; 

 Création d’un marché de bois énergie par Arrondissement ; 

 Aménagement des aires protégées / mise en œuvre des plans d’aménagement ; 

 Accompagnement des communes et communautés dans le processus de création des forêts 

communales et communautaires ; 
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 Promotion des forêts privées et l’agroforesterie ; 

 Elaboration d’un plan de zonage ; 

 Mise en défens des galeries forestières ; 

 Restauration des terres dégradées ; 

 Promotion de l’utilisation des foyers améliorés ; 

 Réglementation de la fabrication et l’utilisation du charbon de bois.  

Environnement  

 Développement / renforcement des pratiques de résilience des producteurs agropastoraux au 

changement climatique ; 

 Développement des sources d’énergies alternatives au bois de chauffe ;  

 Renforcement de l’aménagement et sécurisation des périmètres reboisés ; 

 Renforcement de la lutte contre les emballages plastiques ; 

 Renforcement des inspections et contrôles environnementaux ; 

 Intégration de la gestion des déchets dans les PCD de toutes les communes ; 

 Création des stations d’épuration des eaux usées aux lits filtrants ; 

 Installation des systèmes de drainage des eaux pluviales dans les villes du Département ;   

 Création des décharges contrôlées et des stations de traitement des déchets liquides et solides dans 

chaque Commune ; 

 Multiplication des sites sahel vert / périmètres reboisés ;  

 Mise en place des comités de gestion des feux de brousse par village ; 

 Identification et sécurisation des zones à risques ; 

 Promotion de l’agroforesterie ; 

 Stabilisation des berges des mayo avec les espèces adaptées ; 

 Création des ceintures vertes autour des flancs des montagnes ;  

 Multiplication des espaces verts dans les centres urbains. 

Santé  

 Affectation du personnel qualifié dans les formations sanitaires ; 

 Création des hôpitaux de district ; 

 Electrification des structures sanitaires en énergie alternative ; 

 Facilitation de l’accès des populations aux médicaments de première nécessité ;  

 Amélioration des plateaux techniques des formations sanitaires ;  

 Renforcement de la coopération avec les ONG et les confessionnels ; 

 Multiplication des pharmacies ; 

 Désenclavement des localités pour faciliter l’accès aux soins. 

Education et formation  

 Construction et équipement des salles de classe ; 

 Affectation suffisante des enseignants qualifiés ; 
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 Construction et équipement des centres multimédia ; 

 Electrification des établissements en énergie alternative ; 

 Facilitation de l’établissement des actes de naissance aux enfants ; 

 Motivation du personnel enseignant / Octroi des primes aux enseignants des zones d’accès difficiles ; 

 Création des écoles inclusives dans tous les Arrondissements ; 

 Intégration et prise en charge immédiate des enseignants sortis des écoles de formation ; 

 Sensibilisation des jeunes sur la consommation des stupéfiants et la création des centres de 

désintoxication ; 

 Renforcement de la scolarisation de la jeune fille ; 

 Construction des latrines faciles à entretenir au sein de toutes les infrastructures scolaires. 

Urbanisme/Habitat/Foncier  

 Elaboration et/ou mise en œuvre des POS, PSU, PDU ; 

 Allègement de la procédure d’obtention du titre foncier ; 

 Mise en place des réseaux d’assainissement des eaux pluviales dans toutes les communes ; 

 Création des lotissements domaniaux et communaux ; 

 Création d’un centre de petits métiers pour la formation à l’exploitation des matériaux locaux 

(MIPROMALO) ; 

 Construction d’une digue de protection des berges ;  

 Construction des logements sociaux dans les différents chefs-lieux d’Arrondissement ; 

 Elaboration des map foncière ; 

 Protection des berges des cours d’eau / aménagement des berges ; 

 Régularisation des zones anarchiquement occupées.  

Genre / groupes vulnérables  

 Création des centres de formation en petits métiers pour les jeunes ; 

 Initiation des projets d’insertion socioéconomique des couches sociales vulnérables ; 

 Création et construction des centres sociaux ; 

 Facilitation de l’accès à la citoyenneté et au foncier aux groupes minoritaires ; 

 Appui aux mutuelles de sécurité sociale ; 

 Développement des projets spécifiques (éducation) aux peuples Mbororos ; 

 Etendre les programmes nationaux de volontariat au niveau local ; 

 Promotion la méthode HIMO (haute intensité de main d’œuvre. 

Gouvernance communale  

 Dotation des communes des outils de planification urbaine (POS, PSU, PS, PDU) ; 

 Recyclage et renforcement des capacités du personnel existant ; 

 Transfert des compétences du fonds céréalier aux communes ; 

 Développement de l’éclairage public dans les villes de la région ; 

 Réhabilitation  et création des routes communales ; 
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 Respect de l’organigramme type au sein des communes ; 

 Délimitation des périmètres des communes et des villes. 

Artisanat et culture  

 Regroupement des artisans par filière et création des entreprises artisanales ; 

 Création des structures d’encadrement d’orientation et d’appui multiforme des PME des OES et de 

l’artisanat à l’instar du village artisanal du CFCE, d’une structure d’incubateur d’entreprise et du Centre 

de Gestion Agrée ;  

 Valorisation de la diversité culturelle / promotion des festivals ethniques et fantasias ;  

 Réfection du Musée d’art local de Maroua. 

Sport  

 Création d’une académie régionale de sports ; 

 Aménagement des infrastructures sportives dans toutes les unités administratives ; 

 Réhabilitation des structures sportives existantes. 

Commerce  

 Aménagement et construction des marchés et magasins de stockage ; 

 Création des check-points au niveau des frontières pour la lutte contre la contrebande des emballages 

plastiques non biodégradables, carburants frelatés, médicaments de la rue ; drogues (tramol), whisky 

et jus frelatés, etc. 

Tourisme et loisirs  

 Incitation / appui des opérateurs économiques pour la construction des établissements de tourisme   

 Aménagement des voies d’accès aux sites touristiques  

 Formation et renforcement des capacités des promoteurs, des guides de tourisme de loisir et des 

producteurs des œuvres artisanales ; 

 Actualisation des circuits touristiques ; 

 Réhabilitation et création des centres artisanaux ; 

 Viabilisation et sécurisation des sites touristiques ; 

 Promotion de l’écotourisme. 

Routes et transport 

 Liaison des chefs-lieux d’Arrondissements aux chefs-lieux de Département par des routes bitumées ; 

 Entretien des routes communales 

 Renforcement de la digue de Darak 

 Bitumage de toutes les routes Département ales et régionales ; 

 Création des comités de route pour le contrôle des infrastructures routières ; 

 Canalisation des eaux de ruissellement des montagnes pour empêcher la dégradation des routes 

principales et secondaires ; 

 Multiplication des centres de visites techniques ; 
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 Désenclavement des bassins agricoles ;  

 Réhabilitation des stations météorologiques ; 

 Réhabilitation des pistes d’atterrissage des héliports et aéroports ; 

 Construction des gares routières ; 

 Réhabilitation des routes en terre ; 

 Création d’un parc de stationnement des camions. 
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4. REVUE DES DOCUMENTS DE CADRAGE ET IMPLICATION DANS L’ANALYSE 

PROSPECTIVE DE LA REGION 

L’exploitation de la documentation pertinente sur la problématique de la prospective s’est focalisée sur les 

documents de cadrage édités tant sur le plan national que régional. Il s’agit en d’autres termes d’une revue 

systématique de cette documentation, en vue de mettre en évidence les éléments clés à prendre en compte 

dans l’analyse prospective du territoire de la Région de l’Extrême-Nord. 

4.1 Arrimage à la vision 2035 

« Vision 2035 » est un document-programme de projection et de planification du développement élaboré en 

2009 par le gouvernement camerounais en vue de l'atteinte de l'émergence en 2035. 

Elle avait pour objectif affirmé de présenter et d’établir de façon détaillée le cadre fédérateur de la transformation 

du Cameroun en un pays émergent, démocratique et uni dans sa diversité. A cet effet, quatre objectifs généraux 

et complémentaires ont été définis, à savoir: 

- consolider le processus démocratique et renforcer l’unité nationale ; 

- réduire la pauvreté à un niveau socialement acceptable ; 

- atteindre le stade de pays à revenus intermédiaires ; et 

- devenir un nouveau pays Industrialisé. 

Tableau 21 : Arrimage du SRADDT Extrême-Nord à la vision 2035 du Cameroun 

Vision 2035 du Cameroun Pertinence pour l’Extrême-Nord 

Consolider le processus 

démocratique et renforcer 

l’unité nationale 

L’insécurité dans certaines localités de la Région de l’Extrême-Nord notamment 

dans la frontalière avec le Nigéria constitue un danger pour la consolidation du 

processus démocratique et le renforcement de l’unité nationale.  

Réduire la pauvreté à un 

niveau socialement acceptable 

L’Extrême-Nord fait partie des Régions avec le taux de pauvreté le plus important 

au Cameroun. La réduction de la pauvreté à un niveau socialement acceptable est 

donc un enjeu important pour la Région. 

Atteindre le stade de pays à 

revenus intermédiaires 

La Région de l’Extrême-Nord du Cameroun a un potentiel de développement 

important sur le plan humain (population jeune et dynamique) géographique 

(Région partageant la frontière avec plusieurs pays dont le Tchad et le Nigéria) et 

naturel (fort potentiel agropastoral, touristique, …). Ces atouts de la Région 

constituent une force sur le plan national dans l’objectif d’atteindre le stade de pays 

à revenus intermédiaires. 

Devenir un nouveau pays 

Industrialisé 

La Région de l’Extrême-Nord possède un potentiel agropastoral important. Dans la 

SND30, le gouvernement compte (i) développer le secteur industriel notamment 

l’agro-industrie à travers entre autres à la construction des pôles de production, de 

transformation, la conservation et le stockage des produits d’élevage, (ii) la mise en 

œuvre de la branche des industries du textile et de la confection et en fin (iii) le 

développement de la branche des industries du cuir et de la fabrication des 

chaussures. 

Source: Consultant  
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4.2 Arrimage aux Objectifs de Développement Durable (ODD) 

Le Cameroun à souscris aux objectifs de développement durable à l’horizon 2030. En effet, Les Objectifs du 

Développement Durable (ODD) sont un programme de développement pour la période 2015-2030 qui visent 

l’amélioration des conditions de vie des populations partout dans le monde sans discrimination. Ils sont centrés 

sur trois éléments interconnectés: développement économique, inclusion sociale et protection de 

l’environnement. L’Agenda est composé de 17 Objectifs de Développement Durable déclinés en 169 cibles 

adoptées par 193 Etats membres des Nations Unies le 25 septembre 2015. Ces ODD se regroupent autour de 

cinq piliers (Principe des cinq P) à savoir: 

- peuples : éliminer la pauvreté et la faim, sous toutes leurs formes et dans toutes leurs dimensions; 

- prospérité : faire en sorte que tous les êtres humains aient une vie prospère et épanouissante et que 

le progrès économique, social et technologique se fasse en harmonie avec la nature 

- planète: lutter contre la dégradation de la  planète afin qu’elle puisse répondre aux besoins des 

générations actuelles et futures ; 

- paix : favoriser l’avènement de sociétés pacifiques, justes et inclusives, libérées de la peur et la 

violence; 

- partenariat : mobiliser les moyens nécessaires à la mise en œuvre de ce Programme grâce à un 

partenariat mondial revitalisé pour le développement durable. 

L’une des innovations majeures introduites par l’Agenda 2030 concerne le fait que chaque pays doit, en fonction 

de son contexte, choisir pour chaque objectif, les cibles prioritaires lui permettant de mesurer l’atteinte dudit 

objectif. La démarche retenue par le pays pour l’opérationnalisation des ODD s’articule autour de trois principaux 

axes d’intervention à savoir: l’axe 1 « le renforcement de l’appropriation des ODD », L’axe 2 « intégration des 

ODD dans les politiques et stratégies nationales de développement » et l’axe 3 « la mise en place du mécanisme 

de coordination et de suivi-évaluation». 

L’arrimage du schéma régional d’aménagement du territoire avec les ODD cadre avec l’axe 2 « intégration des 

ODD dans les politiques et stratégies nationales de développement ». Cette axe est basée autour de: (i) de 

l’appui à  l’actualisation des cadres globaux de planification en vue de la meilleure prise en  compte des ODD, 

(ii) de l’Appui à l’intégration des ODD dans les plans Communaux de Développement au courant des exercices 

d’actualisation desdits plans qui sont actuellement en cours avec l’appui du PNDP, (iii) de l’Appui à l’actualisation 

des stratégies sectorielles en vue de l’intégration des ODD, (iv) de l’Appui à l’élaboration des plans sectoriels en 

vue de l’intégration des ODD. 

Les principales cibles retenues par le Cameroun en matière d’ODD portent sur : 

- la mise en place des conditions favorables à l’accumulation de la richesse nationale et une 

transformation structurelle indispensable à l’industrialisation afin de contribuer, entre autres, à la 

réalisation des ODD 8 à 12 ; 

- l’amélioration des conditions de vie des populations et leur accès aux services sociaux de base en 

assurant une réduction significative de la pauvreté et du sous-emploi afin de contribuer à la réalisation 

des ODD 1 à 8 et l’ODD 10; 
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- le renforcement des mesures d’adaptation et d’atténuation du changement climatique et la gestion de 

l’environnement pour garantir la croissance économique et un développement social durable et inclusif, 

afin de contribuer aux ODD 13, 14 et 15 ; et 

- l’amélioration de la gouvernance pour renforcer la performance de l’action publique afin de concourir à 

l’atteinte des ODD 16 et 17. 

Sur le plan opérationnel, la première phase de mise en œuvre de cette « Vision 2035 » a été matérialisée par 

l’élaboration du Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE) pour une période de dix (10) ans, 

soit 2010-2019. La principale contribution de cette phase a été la modernisation de l’économie et l’accélération 

de la croissance, à travers prioritairement le relèvement substantiel du sentier de croissance de 3% sous la 

période du DSRP à 4,5% sous la période 2010-2019. 

4.3 Arrimage aux axes prioritaire de la SND30  

D’après le MINEPAT (2020), la SND30 est le cadre de référence de l’action du Gouvernement et de ses 

partenaires au développement pour la période 2020-2030. Elle opérationnalise la deuxième phase de la Vision 

2035, qui ambitionne de faire du Cameroun « un pays émergent, démocratique et uni dans sa diversité ». La 

SND30 renferme les options en termes d’orientations et de choix d’actions économiques, sociales, politiques, 

culturelles et environnementales que les pouvoirs publics entendent déployer d’ici 2030 pour poursuivre la 

marche du pays vers l’émergence. Elle constitue également, pour la période 2020 -2030, le cadre unique de 

référence pour l’élaboration des politiques, programmes et projets de développement ainsi que pour 

l’alignement des interventions des partenaires techniques et financiers. La SND30 est en parfaite cohérence 

avec les engagements internationaux de développement auxquels le Cameroun a souscrit ; en particulier 

l’Agenda de Développement Durable 2030 et l’Agenda 2063 de l’Union Africaine. 

Le DSCE qui a été mis en œuvre de 2010 à 2019 était l’outil d’opérationnalisation de la première phase de la 

Vision de développement de long terme. La SND30 qui l’a relayé est l’outil d’opérationnalisation de la deuxième 

phase de la Vision 2035. Le DSCE, qui est intervenu après la période d’ajustement structurel, a singulièrement 

reposé sur l’augmentation substantielle du stock d’infrastructures afin de baisser les coûts de facteurs et 

permettre aux entreprises d’accroître leurs capacités de production tout en générant de la croissance et des 

emplois décents. 

La SND30 vise une transformation structurelle volontariste du tissu productif national en opérant des 

changements fondamentaux dans les structures économiques, sociales et culturelles afin de favoriser un 

développement endogène, inclusif tout en préservant les chances des générations futures. Le cap étant de faire 

du Cameroun, un Nouveau Pays Industrialisé tel que stipulé dans la Vision de développement à long terme. En 

particulier, elle entend dynamiser le secteur productif industriel et manufacturier en promouvant la 

consommation locale et le « Made in Cameroon » dans tous les domaines de l’économie. 

La mise en œuvre de la SND30 repose sur quatre piliers:  

(i) la transformation structurelle de l’économie ;  

(ii) le développement du capital humain et du bien-être ;  

(iii) la promotion de l’emploi et de l’insertion économique ; et  

(iv) la gouvernance, la décentralisation et la gestion stratégique de l’État. 
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Ces piliers se déclinent en un ensemble de secteurs de développement tous pertinents pour la Région de 

l’Extrême-Nord à savoir : agriculture, élevage, textile-confection du cuir, industrie de développement, 

numérique, forêt-bois, commerce, infrastructures de transport, milieu urbain, gestion des forêts et de la faune, 

services financiers, éducation, formation et employabilité, santé, habitat, accès à l’eau potable, accès à 

l’hydraulique pastorale, sécurité, aménagement du territoire.  

4.4 Arrimage au macro-zonage de planification du développement et d’application des 

politiques publiques au Cameroun (plan de zonage)  

D’après le macro-zonage de planification du développement et d’application des politiques publiques au 

Cameroun, cinq macro-zones sont préconisées, à savoir :  

- la région centre ;  

- le grand-ouest groupant les régions Littoral, Ouest, Nord-Ouest, Sud-Ouest. Cet ensemble macro-zonal 

a été étendu au Département  Océan, étant données les caractéristiques naturelles, socio-économiques 

et la spécificité des programmes de développement en cours, qui le rattachent au Grand-Ouest.  

- le binôme Nord/Extrême-Nord,  

- l’Est/Sud,  

- et l’Adamaoua.  

Ce découpage est sous-tendu par l’histoire, les caractéristiques du milieu naturel et les dynamiques à l’œuvre.  

S’il permet d’orienter les choix de développement et de cohérence territoriale, le découpage en 5 macro-zones 

mérite d’être affiné pour mieux appréhender les nuances territoriales et anticiper les utilisations à venir. Aussi, 

les 5 macro-zones identifiées peuvent-elles être subdivisées en 14 sous-unités, reposant sur:  
- les données de l’occupation/utilisation actuelle du sol, basées sur une assise cartographique validée 

issue de sources officielles ;  

- la prise en considération des limites administratives départementales ;  

- les aires protégées ;  

- les conflits d’usage du sol ;  

- les affectations existantes et les options d’usage des espaces.  
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Figure 10 : Découpage du Cameroun en macro-zones et sous-unités 

 
Source: Plan de zonage 

D’après les figures ci-dessus, la macro-zone 3 à laquelle appartient la Région de l’Extrême-Nord, est subdivisée 

en cinq (05) sous-unités dont 03 couvrent la Région de l’Extrême-Nord. Les caractéristiques de ces dernières 

sont présentées dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 22 : Caractéristiques des sous-unités couvrant la Région de l’Extrême-Nord   

Sous-
unité  

Limite 
administratives  

Population estimée 
(2015) 

Superficie 
(ha)  

Activités 
économiques  

Activités de 
conservation  

Conflits existants ou 
potentiels  

13 Département s du 
Mayo Danay et l'est 
Du Logone-et- 
Chari 

Poids démographique 
relatif en 2015 : 3,3%  
Poids démographique 
relatif en 2035 :2,5% 
Principales tendances  
démographiques 

800 097 
 

Principale zone 
de riziculture 
inondée  
Légumineuses 
(haricot, 
voandzou, 
arachide et niébé) 

A peine 6689 ha 
(soit 0,84%) 
sont classés 
sous la forme 
d’1 seule aire 
protégée dans 
cette macro-
zone pourtant 

Conflits agriculteurs 
/éleveurs en période de 
transhumance (feux de 
brousse pour régénérer 
les pâturages et 
dégradation des cultures 
par les animaux). 
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Sous-
unité  

Limite 
administratives  

Population estimée 
(2015) 

Superficie 
(ha)  

Activités 
économiques  

Activités de 
conservation  

Conflits existants ou 
potentiels  

Une population rurale 
dans la majorité des 
Arrondissement s, 
même si la tendance 
s’inverse dans d’autres 
(Maga, Kousseri, Kar-
Hay, Kalfou, Kaï-Kaï, 
Gobo) 
vraisemblablement en 
relation avec 
l’insécurité ambiante.   

couverte par 
des zones 
humides 
extensives 
 

14 Extrême-Nord : 
ouest du 
Département  du 
Logone-et Chari 

Poids démographique 
relatif en 2015 :2,0%  
Poids démographique 
relatif en 2035 :1,7%  
Principales tendances 
démographiques 2015-
2035  
Population en 
accroissement 
d‘environ 40% ;  
Population 
majoritairement 
urbaine ;  
Arrondissement s en 
décroissance 
démographique : Hile-
Halifa et Waza. 

938370 Cultures de 
décrue (riz et 
muskwaari) 

14,98% de cette 
macro-zone est 
classé sous 
la forme d’1 
AP de 140598 
ha, avec un 
potentiel 
extensible 
consistant au 
vu des zones 
humides 
existantes 
 

Conflits agriculteurs / 
éleveurs en période de 
transhumance (feux de 
brousse pour régénérer 
les pâturages et 
dégradation des 
cultures par les animaux)  

Conflits éleveurs 
transhumants / 
agropasteurs sur 
l’exploitation des 
ressources naturelles: 
plaine inondable du 
Yaérés  

Conflits aires 
protégées/population :   
Conflits titres miniers / 
aires protégées : 
Bougouma 

12 Nord : Département 
s du 
Mayo-Louti, 
Bénoué, Mayo Rey 
(Arrondissement  
De Rey Bouba) 
 
Extrême-Nord : 
Département s de 
MayoTsanaga, 
Mayo-Kani, 
Diamaré et 
Mayo-Sava 
 

PDR en 2015 :19,9%  
PDR en 2035 :19,4%  
Principales tendances 
démographiques 2015-
2035 : 
Un accroissement 
démographique 
soutenu malgré une 
légère baisse de 
la part relative de cette 
macro-zone 
dans la population totale 
du Cameroun ;  
Prévalence de la 
population urbaine 
dans les Département s 
de la Bénoué et du 
Diamaré, les autres 
Départements étant 
ruraux. Excepté 
les Départements du 
Mayo-Louti et 

4 268 581  Riziculture 
irriguée ou de 
décrue ;  
Polyculture 
vivrière céréales 
(mil/sorgho, maïs) 
et légumineuses ;  
Coton ; 
Agriculture de  
montagne. 

Seuls 15887 ha 
sous forme de 2 
AP couvrent 
donc 0,37% de 
cette macro-
zone qui 
dispose 
pourtant d’un 
fort potentiel en 
zones 
humides ;  
8 ZIC 
s’étendant  
sur 492 164 ha. 

Conflits "autochtones" / 
allochtones" autour du 
périmètre irrigué du 
Lagdo ;   

Conflits agriculteurs / 
éleveurs en période de 
transhumance (feux de 
brousse pour régénérer 
les pâturages et 
dégradation des 
cultures par les animaux)  

Conflits titres miniers / 
aires protégées : PN de 
Bouba Ndjida, PN de la 
Bénoué. 
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Sous-
unité  

Limite 
administratives  

Population estimée 
(2015) 

Superficie 
(ha)  

Activités 
économiques  

Activités de 
conservation  

Conflits existants ou 
potentiels  

du Mayo Tsanaga, 
l’ensemble des 
Départements seront 
majoritairement urbains 
en 2035  

Source : MINEPAT (2016) – Rapport sur la situation de l’occupation du territoire national 

 

4.5 Rappel des enjeux et perspectives du Plan Directeur d’Industrialisation  

Le Cameroun s’est doté d’un nouveau Plan Directeur d’Industrialisation (PDI) dont l’objectif affirmé d’asseoir 

les bases solides pour un développement industriel intégré et compétitif, cohérent et compatible avec l’énorme 

potentiel en ressources du sol et du sous-sol camerounais. La finalité étant d’opérer une mutation nécessaire 

d’une économie primaire vers un système productif tiré par les transformations manufacturières. De façon 

opérationnelle, cette industrialisation devrait contribuer à porter la contribution du secteur industriel du PIB 

actuellement de 13% à 24% à l’horizon 2035 et atteindre en conséquence les objectifs d’émergence que le pays 

s’est fixés. 

Trois (3) enjeux et/ou trois (3) grands défis dans la mise en œuvre de cette politique industrielle ont été retenus. 

Concernant les enjeux, il s’agira de (i) rattraper le retard de croissance; (ii) reconquérir le leadership; et (iii) 

maîtriser les chocs structurels ou systémiques. Sur cette base, le processus de restructuration du paysage 

industriel s’articule autour de plusieurs points spécifique et complémentaire, à savoir: 

- trois sanctuaires industriels nationaux : l’Agro-industrie, l’Energie et le Numérique ; 

- cinq piliers industriels structurants : Forêt/Bois ; Textile/Confection/Cuir ; Mines/Métallurgie/Sidérurgie ; 

Hydrocarbures/Pétrochimie/Raffinage; et Chimie/Pharmacie. 

- deux socles à l’émergence : Infrastructures et Financement ; et 

- un voile industriel stratégique: Veille stratégique & Intelligence économique. 

Au regard de l’important potentiel agropastoral et d’autres ressources naturelles notamment minérales dont 

bénéficie la Région de l’Extrême-Nord, ce cadre de renforcement du tissu industriel du Cameroun est une 

opportunité dans l’analyse de prospective du territoire de la Région.   

  



 

68 
 

68 Prospective territoriale Région Extrême-Nord  

5. VISION DE DEVELOPPEMENT DE LA REGION DE L’EXTREME-NORD 

5 1 Vision de développement formulée dans les Plans Communaux de Développement 

Grace à la facilitation du Programme National de Développement Participatif (PNDP) qui intervient dans la 

Région de l’Extrême-Nord depuis 2007, chacune des 47 Communes que compte la Région a eu à élaborer un 

Plan Communal de Développement (PCD).   

Le PCD est un document technique donnant une visibilité de la situation locale ainsi que les actions de 

développement à mener dans le temps. Il ressort les atouts, les potentialités mais aussi les besoins de 

l’ensemble du territoire de la Commune et dans tous les secteurs de la vie économique et sociale.  

Ces documents de programmation sont à leur deuxième génération ou niveau d’actualisation:  

- la première actualisation a permis d’arrimer tous les PCD au DSCE : 

- la deuxième actualisation (en cours) vise à y intégrer les innovations de la méthodologie d'élaboration 

des PCD, telles que l’arrimage des PCD au Budget-Programme, le développement des solutions 

endogènes, la prise en compte des incidences de l’afflux massif des réfugiés (dont la présence exerce 

une forte pression démographique sur les ressources disponibles), les Objectifs de Développement 

Durables (ODD), la protection sociale, la résilience, une meilleure prise en compte du genre.  

Les visions de développement formulées dans les différents PCD sont récapitulées dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 23: Récapitulatif des visions de développement formulées dans les PCD  

Département   Commune  Année  Vision  

DIAMARE  Maroua I  2016 Faire de Maroua 1er un pôle de création de richesse et d’emplois où 

il fait bon vivre. 

Maroua II 2016 Faire de la commune à court, moyen et long terme, un espace  

économiquement viable dans lequel toutes les populations ont un 

emploi et s’épanouissent pleinement, et où des changements positifs 

profonds et pérennes   sont observés  

Maroua III 2016 Faire de la Commune à court, moyen et long terme, un espace  

économiquement viable dans lequel toutes les populations ont un 

emploi et s’épanouissent pleinement, et où des changements positifs 

profonds et pérennes   sont observés  

Bogo  2015 Faire de Bogo un lieu de bien-être de  prospérité et de création 

d’emplois à l’horizon 2035 

Dargala 2012 Améliorer le bien-être des populations dans tous les secteurs 

socioéconomiques et du développement des activités économique. 

Gazawa 2011 Réduire l’extrême pauvreté rurale et assurer l’accès aux services de 

base de qualité pour toutes les populations. 

Ndoukoula 2015 Faire de la commune de Ndoukoula à l’horizon 2020, un pôle de 

développement participatif, porteur de progrès et pourvoyeur de 

richesses où 90% de ses habitants au moins, ont accès aux services 

sociaux de base et à la croissance économique’’. 
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Département   Commune  Année  Vision  

Petté  2016 Faire de la commune de Pétté un espace géographique où toutes 

les communautés ont accès à l’eau potable,  aux soins de santé, à 

une éducation  de qualité, aux facilités de déplacements des 

personnes et des biens et  disposent de revenus suffisants pour 

subvenir  efficacement à leurs besoins socio-économiques. 

Meri  2016 Faire de Meri un pôle de création de richesse et d’emplois où il fait 

bon vivre. 

MAYA 

TSANAGA  

Roua  2019 Faire de la Commune un espace  socialement viable dans lequel 

toutes les populations vivent en harmonie sociale et accèdent 

aisément  aux services sociaux de base 

Bourha  Non disponible  

Koza   Non disponible  

Mogode 2015 Faire jouer à  la commune de Mogodé à l’horizon 2020, un rôle de 

développement participatif, porteur de progrès et pourvoyeur de 

richesses où 90% de ses habitants au moins, ont accès aux services 

sociaux de base et à la croissance économique 

Mokolo  Non disponible 

Hina   Non disponible 

Mozogo  Non disponible 

MAYO SAVA  Kolofata  2011 A l’horizon 2035, la commune de Kolofata est un  espace 

géographique où l’accès des populations aux infrastructures sociales 

de base est amélioré, l’insécurité des personnes et des biens est 

réduite,  les ressources naturelles  (sol, arbres, eau, etc.) sont bien 

gérées et l’environnement protégé 

Mora  2015 La commune de Mora est une collectivité territoriale décentralisée où 

les populations ont de moins en moins des difficultés d’accès aux 

infrastructures sociales de base, produisent plus, s’épanouissent 

d’avantage dans un environnement où les ressources naturelles sont 

bien gérées. 

Tokombéré  2015 «d’ici 2035, Tokombéré mérite son appellation de Petit Paris» c’est-

à-dire une commune prospère dans laquelle les équipements 

sociaux de base (points d’eau, électricité, routes, écoles, centres de 

santé…) sont suffisants et bien gérés pour la contribution à l’atteinte 

du Cameroun un Pays émergent d’ici à l’an 2035. 



 

70 
 

70 Prospective territoriale Région Extrême-Nord  

Département   Commune  Année  Vision  

MAYO KANI  Dziguilao 2012 La commune de Dziguilao compte à l’horizon 2035, développer une 

institution communale forte capable de propulser un développement 

intégral. 

Guidiguis  2011 Créer un environnement socio- éco-environnemental propice  aux 

aspirations de la population dans une perspective de durabilité. 

Kaélé   Non disponible 

Mindif   Non disponible 

Moulvoudaye  2013 Faire de Moulvoudaye un pôle de création de richesse et d’emplois 

où il fait bon vivre 

Moutourwa   Non disponible 

Touloum 2011 Vivre dans une commune où les populations jouissent des conditions 

de vie meilleures à travers l’accès à l’eau en permanence, l’accès à 

une éducation de qualité, aux soins de santé primaires, à l’habitat 

moderne,  à une production animale et halieutique de qualité, et une 

productivité agricole en quantité suffisante, avec une économie 

locale en gestation entre autres.  

LOGONE ET 

CHARI  

Blangoua  2011 A l’horizon 2035, la commune de Blangoua entend être une société 

en transition dotée des ressources humaines, matérielles, 

financières et institutionnelles indispensables à son développement 

économique,  social et culturel. 

Darak 2011 A l’horizon 2035 la commune de Darak entend être un espace où le 

secteur rural favorise la production et assure les revenus et la 

sécurité alimentaire aux populations, crée les richesses et développe 

les services sociaux de base pour lutter contre la pauvreté. 

Fotokol 2011 Faire de la commune de Fotokol un pôle de développement intégré 

prospère du Département  du Logone et Chari, et partant de la 

Région de l’Extrême-Nord, où il fait bon vivre. 

Goulfey 2011 Promouvoir un développement équilibré, embrassant l’ensemble des 

secteurs, d’une façon graduelle et réaliste, autour d’une institution 

communale au fonctionnement correct. 

Hilé Alifa   Non disponible  

Kousseri  2013 A l’horizon 2035, la commune de Kousseri s’engage dans la voie de 

la modernisation marquée par l’amélioration des conditions socio-

économiques et culturelles de ses populations. 

Logone Birni  2014 Un espace géographique où les potentialités naturelles existantes 

sont mieux valorisées et mieux gérées pour bénéficier au 

développement de toute la collectivité dans une perspective durable 



 

71 
 

71 Prospective territoriale Région Extrême-Nord  

Département   Commune  Année  Vision  

Makary 2014 Faire de la commune un pôle de développement intégré prospère du 

Département  du Logone et Chari, et partant de la Région de 

l’Extrême-Nord, où il fait bon vivre. 

Waza  Non disponible 

Zina  2012 A l’horizon 2035, la circonscription communale de Zina est un 

territoire où il fait bon vivre, dépourvu des maux dont elle souffre 

actuellement. 

MAYO DANAY  Datcheka  2012 Amélioration optimale des conditions de travail de l’éducation de 

base, d’accès à l’eau potable et à l’électricité pour tous et du 

rapprochement des populations des formations sanitaires 

performantes d’ici 2035.   

Gobo 2013 Les habitants de Gobo sans exclusion aucune ont accès à l’eau 

potable, disposent des revenus de plus en plus accrus leur 

permettant d’accéder aux services sociaux de base sans aucune 

difficulté de mobilité. 

Guemé  Non disponible 

Gueré  2011 A l’horizon 2035, Guéré est un espace géographique où toute la  

population a accès aux infrastructures sociales  de plus en plus 

proche d’elle. 

Kaï-Kaï 2013 A l’horizon 2025, la Commune de Kaï-Kaï est un centre économique 

de grande ampleur entièrement désenclavé et électrifié, géré par 

une institution forte, dont la population a un accès suffisant aux 

services sociaux de base et valorise son potentiel culturel dans un 

contexte d’intégration systématique des préoccupations des 

personnes vulnérables et peuples autochtones dans les actions de 

développement. 

Kalfou  2011 Améliorer les conditions et le cadre de vie des populations locales 

Kar Hay 2013 Faire de Kar Hay un lieu de prospérité et de création d’emplois à 

l’horizon 2035 

Maga  2012 Non disponible 

Tchatibali   Non disponible 

Wina   Non disponible 

Yagoua  2013 Promouvoir un développement équilibré, embrassant l’ensemble des 

secteurs, d’une façon graduelle et réaliste, autour d’une institution 

communale forte, efficace et compétente. 

Source : Consultant (Exploitation des PCD) 

Le logiciel NVivo 11 a été utilisé pour l’analyse qualitative des données en format texte résultant de ces visions 

communales. La figure ci-contre présente les principaux mots clés qui traduisent la synthèse de la vision de 

développement des communes de la Région de l’Extrême-Nord.  
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Figure 11 : Mots-clés traduisant les visions communales de développement 

 

Source : Consultant  

5.2 Vision de développement de la Région de l’Extrême-Nord 

Construire une vision du devenir d’un territoire doit nécessairement reposer sur un travail collectif et participatif. 

L’émergence d’une vision de prospective est le résultat d’un long processus de travail de construction 

«acceptable» d’un devenir possible au terme duquel des réponses finissent par apparaître comme des 

«évidences». La notion d’acceptabilité est essentielle, non seulement pour communiquer avec le public, mais 

aussi pour créer un phénomène d’adhésion et de participation à un projet global.  

La construction de la vision de développement de la Région de l’Extrême-Nord est liée à trois considérations à 

savoir:  

1) la place ou la «position» de la Région de l’Extrême-Nord dans l’environnement national et sous régional: Il 

s’agit ici de trouver les réponses aux questions suivantes : 

 quelle est la bonne place de la Région de l’Extrême-Nord dans un contexte mouvant et en mutation 

rapide? 

 comment faire « glisser » la Région de l’Extrême-Nord d’une position donnée à l’instant t à une 

autre position à l’instant t+10 sachant que les autres régions avec lesquelles celle-ci peut se 

mesurer vont également évoluer vers une autre position?  
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2) l’ambition d’un territoire-acteur : quelle est la capacité de la Région de l’Extrême-Nord à parvenir à un 

horizon fixé souhaitable donné, sachant qu’il ne s’agit pas seulement d’optimiser la situation actuelle, mais 

de l’optimiser par rapport à d’autres Régions qui entendent également se faire une «place au soleil» ?  

3) les moyens à mobiliser pour parvenir à un objectif donné : quels sont les moyens économiques, financiers 

et humains que l’on entend se donner pour parvenir à un résultat tangible à une date donnée ?  

Sur la base des principes qui précèdent et surtout de la vision du Cameroun pour être émergent à l’horizon 

2035 et la SND30, la Vison de développement de la Région de l’Extrême-Nord peut être formulée comme suit:  

“Une région dont l’essor économique retrouvé contribue à l’amélioration significative du 

bien-être de ses populations et à l’émergence du Cameroun”… Via la valorisation de la position 

géostratégique, le potentiel agro-pastoral-piscicole, l’agro-industrie, le tourisme, les ressources minières, le 

commerce transfrontalier… 

Cette vision prend en compte la projection que le Conseil Régional de l’Extrême-Nord (CREN) fait de 

l’environnement et du territoire dans lesquels son action au cours du quinquennat 2022-2026 va s’inscrire. En 

effet, la vision qui soustendra les choix stratégiques et opérationnels du CREN se decline comme suit:   Faire 

de la Région de l’Extrême-Nord une grande collectivité entreprenante, prospère et inclusive assise sur 

ses valeurs socio-culturelles.  

C’est pour cette vision optimiste pour la Région qu’un certain nombre d’orientations stratégiques sont énoncées 

pour la mise en place des programmes cohérents de développement déclinés en actions/projets spécifiques 

pour qu’on arrive effectivement à atteindre l’objectif global de la vision. Ces orientations stratégiques cohérentes 

avec le schéma directeur d’aménagement de la Région de l’Extrême-Nord (MINEPAT, 2010) comprennent entre 

autres:  

 augmentation et diversification de la production et la productivité des différents secteurs (agriculture, 

élevage, pêche, etc.) 

 aménagements et promotion des pôles de développement intégré 

 bonne gouvernance, renforcement et accompagnement des collectivités territoriales décentralisées 

 promotion de la gestion rationnelle des ressources naturelles 

 promotion de la gestion intégrée des ressources en eau 

 développement des infrastructures et équipements sociaux de base 

 aménagement et sécurisation des zones frontalières 

 promotion des échanges transfrontaliers  

 promotion du tourisme naturel et culturel  
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6. FACTEURS DETERMINANTS DE LA REGION DE L’EXTREME NORD / 

VARIABLES CLES 

6.1 Tendance lourde  

Une tendance est une orientation constatée à partir de la mesure d’une série de données ou à partir d’une série 

de faits avérés et inter-reliés sur une période donnée. On appelle « tendance lourde » un phénomène dont 

l’ampleur est suffisamment significative, sur une période suffisamment longue, pour que l’anticipation de son 

évolution dans le temps constitue une hypothèse possible. Les tendances lourdes se différencient des autres 

tendances par leur effet, et secondairement par leur durée (long terme). En matière de construction de 

scénarios, les tendances lourdes interviennent à deux niveaux : elles forment bien souvent les facteurs qui, 

après avoir été agrégés en variables, servent à la description et à l’explication d’un système ; elles constituent 

le principe de base des hypothèses « tendancielles » d’évolution possible des variables. 

L’on distingue plusieurs éléments ou activités capables d’influencer significativement le développement de la 

Région dans un horizon à court, moyen et long terme. Il s’agit des changements climatiques, la dégradation des 

terres, l’insécurité, les conflits homme-faune.  

6.1.1 Changements climatiques  

D’après le Plan National d’Adaptation aux Changements Climatiques (MINEPDED, 2015), la température 

annuelle moyenne au Cameroun a augmenté de 0,70C de 1960 à 2007 ; ce qui représente un taux de 0,150C 

par décennie, tandis qu’on a observé une régression des précipitations de 2,2% par décennie depuis 1960.  

L’analyse des données climatiques par ZAE montre que la zone soudano-sahélienne (à laquelle appartient la 

Région de l’Extrême-Nord) a connu une forte baisse de pluviométrie. Cette dernière a diminué de 4,7% par 

décennie dans la ZAE soudano-sahélienne contre 1,36 à 2,58% dans les autres ZAE du Cameroun, excepté la 

zone côtière qui a connu la diminution la plus importante soit 6,69% au cours des six dernières décennies. La 

température quant à elle a augmenté de 1,69% par décennie au cours des deux dernières décennies (Abesssolo 

et al. 2017). 

L’augmentation des températures et la diminution des précipitations observées au cours des 50 dernières 

années ont contribué à allonger la durée des saisons sèches avec une incidence grandissante sur les 

sécheresses, surtout dans la ZAE soudano-sahélienne. Les sécheresses s’accompagnent d’un déclin général 

de la productivité des écosystèmes et de toutes les activités socioéconomiques qui en dépendent (agriculture, 

élevage, pêche et artisanat). Il en découle une aggravation de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire, ainsi 

que la récurrence des maladies liées à l’eau. Le tableau ci-dessous présente les principaux impacts des 

changements climatiques dans la ZAE soudano-sahélienne.   

 

 

 

 

 



 

75 
 

75 Prospective territoriale Région Extrême-Nord  

Tableau 24: Impact des changements climatiques dans la ZAE soudano-sahélienne 

Changement 
climatique / Aléas  

Evolutions 
attendues  

Impacts des changements climatiques dans la ZAE 
Niveau de 
vulnérabilité  

Température    

Vagues de chaleur  ++++ 

- Assèchement des points d’eau et diminution des réserves 
en eau et des rendements agricoles et pastoraux ;  

- Destructions des récoltes et des stocks, mort du bétail 
Insécurité alimentaire et famine ;  

- Risque accru de mortalité liée à la chaleur (pour enfants, 
femmes, personnes âgées, malades chroniques, personnes 
socialement isolées) ; 

- Augmentation des maladies comme le paludisme, le rhume, 
la rougeole, la méningite cérébro-spinale la typhoïde, la 
grippe, maladies cardiovasculaires, maladies respiratoires et 
décès ; 

- Affections cutanées 

Très fort  

Précipitations    

Quantité et 
variabilité des 
pluies  

++++ 

- Dégâts causés aux récoltes, érosion du sol ; 
- Comblement et ensablement des surfaces lacustres ; 
- Dégâts causés au bétail par l’ensablement et l’assèchement 

des mares et des cours des mayo, ainsi que l’insuffisance et 
le mauvais fonctionnement des forages pastoraux ; 

- Difficulté de cultiver à cause de l’engorgement des sols ;  
- Effets négatifs sur la qualité des eaux de surface et 

souterraine : contamination des réserves d’eau ;  
- Augmentation du risque de décès, blessures, maladies 

infectieuses et respiratoires et des maladies hydriques 
(choléra, amibiase, gastro entérite). 

- Pertubations de la normale pluviométrique. 

Très fort  

Evènements 
extrêmes  

  

Sècheresse  ++++ 

- Diminution des eaux de surface ; Aggravation des maladies 
hydriques et maladies liées à la sécheresse ; 

- Perturbation des activités agricoles, perte de rendement 
voire destruction des récoltes et diminution des ressources 
halieutiques ;  

- Perturbation des activités pastorales (déshydratation et mort 
des animaux…) 

- Perte de rendement et destruction des récoltes lors des 
périodes sèches prolongées ;  

- Destruction des cultures par les oiseaux granivores et les 
criquets migrateurs 

- Feux de brousse, affections cutanées, maladies 
cardiovasculaires : Augmentation du taux de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère. 

Très fort  

Inondations  +++ 
- Dégâts causés aux récoltes ; 
- Dégâts causés aux infrastructures Érosion du sol ; 
- Difficulté de cultiver à cause de l’engorgement des sols ; 

Fort  
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Changement 
climatique / Aléas  

Evolutions 
attendues  

Impacts des changements climatiques dans la ZAE 
Niveau de 
vulnérabilité  

- Effets négatifs sur la qualité des eaux de surface et 
souterraine : contamination des réserves d’eau ; 

- Augmentation du risque de décès, blessures, maladies 
infectieuses et respiratoires, paludisme 

Mouvements de 
terrain  

+++ 

- Dégâts causés aux récoltes ; 
- Difficulté de cultiver ; 
- Effets négatifs sur la qualité des eaux de surface ; 
- Contamination des réserves d’eau ; 
- Augmentation du risque de décès et blessures 

Fort  

Tempêtes de 
poussières  

+++ 

- Diminution des eaux de surface ; 
- Aggravation des maladies hydriques et maladies liées à la 

sécheresse ; 
- Perturbation des activités agricoles, pastorales et diminution 

des ressources halieutiques ; 
- Affections oculaires et respiratoires 

Fort  

Vents violents  ++ 

- Perturbation des activités agricoles ; 
- Ensablement des eaux de surface ; 
- Perturbation des activités agricoles ; 
- Ensablement des eaux de surface 

Faible  

Source: A partir des données du PNACC, 2015 

6.1.2 Dégradation des terres  

Le MINEPDED (2015) a mis en évidence l’état de dégradation des terres à écologie fragile de la partie 

septentrionale du Cameroun. Cette étude a révélé que les mauvaises pratiques agricoles, pastorales et 

sylvicoles font partie des causes principales de la destruction des sols et de la végétation. Les pratiques 

agricoles et pastorales mises en cause sont principalement: 

- le défrichement, la mise en culture de toutes les terres agricoles disponibles ;  

- la mise en culture des terres marginales sans dispositif antiérosif ;  

- l’agriculture itinérante sur brulis ;  

- l’utilisation des herbicides qui accélère l’acidification des sols ;  

- les feux de brousse tardifs et non contrôlés pour les besoins de renouvellement des pâturages, de 

chasse, ou de création de nouveaux champs ; 

- le surpâturage. La pression des troupeaux trop abondants entraîne d'importantes dégradations des sols 

(compactage) et de la végétation (éclaircissement), et s'ajoute à d'autres pratiques fréquentes comme 

l'émondage des ligneux et les feux de brousse. 

La Région de l’Extrême- Nord comprend environ 1 700 000 d’hectares de terres dont 10 à 20% sont entièrement 

dégradées en Hardé, tandis que 30 à 40% ont évolué en terres marginales. Le processus d’artificialisation et 

dégradation des terres est le résultat d'effets à la fois complexe et diversifiés (MINEPDED, 2016):  

- aridification du climat : recul des isohyètes vers le Sud, changement du régime des cours d’eau et 

perturbation du cycle des pluies (intensité, variabilité spatio-temporelle) ;  

- assèchement et/ou ensablement des rivières et des points d’eau : modification du régime hydrologique 

des zones humides ;  
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- dégradation et baisse de la fertilité des sols : forte extension des terres hardées, exacerbation de 

l’érosion, du ruissellement, diminution du temps des jachères, pollution des terres et des eaux par les 

pesticides ;  

- raréfaction des ressources ligneuses et du couvert herbacé : disparition des habitats naturels et 

diminution de la biodiversité ;  

- appauvrissement et diminution des pâturages : diminution en qualité et quantité, dépassement des 

capacités de charge pour le bétail, expansion du front agricole, disparition des pistes à bétail, 

insuffisance des cultures fourragères ;  

- baisse des ressources halieutiques : diminution des zones d’inondation, ensablement des retenues 

d’eau, surpêche, pratiques de pêche inadaptées.  

Les incidences sociales et économiques liées ces modifications de l’état des ressources naturelles, 

comprennent:   

- la multiplication des conflits fonciers et des problèmes liés à l’aménagement des espaces, inhérents à 

la concurrence entre différents usagers et utilisateurs d’un même espace sans règles consensuelles de 

gestion des ressources ;  

- l’importance des flux migratoires des personnes et des biens, situation accentuée depuis plusieurs 

années par l’insécurité transfrontalière (Nigeria, Tchad) ;  

- la pauvreté et l’exacerbation de la précarité des conditions de vie et des revenus des populations. 

6.1.3 Insécurité dans la Région de l’Extrême-Nord 

La Région de l’Extrême-Nord connait une relative accalmie avec la reprise de plusieurs activités économiques. 

Cependant, on note que la Région reste toujours sujette aux incursions des groupes armés de Boko Haram 

dans la zone frontalière avec le Nigeria. En octobre 2021, plusieurs attaques soldées pour la plupart par des 

pillages ont été rapportées. Toutefois, aucun mouvement notable de population n’a été rapporté. 

L’insécurité n’est plus seulement l’apanage des organisations terroristes. Le Département de la sûreté et de la 

sécurité des Nations Unies (UNDSS) a relevé un regain du grand banditisme par des criminels qui recourent 

parfois au mode opératoire de Boko Haram, pour piller et enlever des populations contre demandes de rançon. 

Par ailleurs, les Forces de Défense et de Sécurité (FDS) suspectent la présence d’Engins Explosifs Improvisés 

(EEI) sur certains axes, particulièrement vers la frontière avec le Nigeria, ce qui représente un risque pour les 

civils ainsi que pour les humanitaires. Elles précisent qu’il s’agit, dans la plupart des cas, d’anciens EEI non 

explosés, et indiquent que des opérations de nettoyage ont été entreprises sur ces axes depuis septembre 

(OCHA, Décembre 20212). 

6.1.4 Conflits hommes-faune  

Les conflits homme-faune sont anciens et recurrents dans la Région et se manifestent sous trois principales 

formes :   

- les conflits hommes / élephants 

- les conflits agriculteurs / oiseaux granivores et criquets migrateurs  

                                                           
2 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, Décembre 2021 
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- les conflits pêcheurs – hyppopotames  

Les deux premieres formes de conflits constituent directement une menace serieuse pour la sécurité 

alimentaire, car affectent la production agricole.  

Les conflits hommes / éléphants récurrents dans les Départements du Diamaré (Arrondissement de, Dargala et 

Pété), du Logone et Chari (Waza, Makary, Fotokol), du Mayo Kani (Moulvoudaye, Mindif) et du Mayo Danay 

(Kalfou, Kaï-Kaï, Vélé, Wina). 

D’après les données récentes, la zone de fréquentation des éléphants (home range) est estimée à près de 

8 800 km2, ce qui est quatre fois supérieur à celle indiquée par Tchamba (1996) et Foguekem et al, (2009). Le 

home range des éléphants a donc considérablement augmenté, aussi bien dans le Nord que dans le Sud du 

PNW. Cela semble montrer que le domaine naturel vital des éléphants et leurs corridors de migration sont 

dégradés, du fait de l’extension des espaces d’habitation et des zones de culture. Le mouvement des éléphants 

est lié en effet à la disponibilité de l’eau et de la nourriture. 

Les problèmes de coexistence entre les humains et les éléphants enregistrés auprès des populations dans la 

Région sont de plusieurs ordres: les dégâts (aux cultures, aux greniers, aux installations hydrauliques et aux 

plantations forestières), la nuisance sociale (perte de sommeil, absentéisme à l’école) et atteintes à la vie des 

personnes (blessures, mort d’hommes).  

Le phénomène des criquets migrateurs et oiseaux granivores est tout aussi préoccupant dans la Région, 

notamment dans les Départements du Logone et Chari et du Mayo Tsanaga. D’après la DR MINADER (2022), 

les premières estimations font état d’environ 1500 hectares de champs de mil et de sorgho déjà attaqués. 

Selon les premières estimations, environ 2 000 hectares de plantations de mil et de sorgho attaqués par ces 

oiseaux et criquets en 2021, faisant ainsi planer la menace de la famine dans la Région, ce d’autant plus que 

les céréales occupents une place privilégiée dans les habitudes alimentaires des populations locales. Face à 

ces attaques, les producteurs n’ont que les moyens de lutte archaique  et largement insuffisants.  

Les conflits pêcheurs – hyppopotames sont concentrés dans le Mayo-Danay et surtout liés au fait que les zones 

de pêche sont peuplées d’hyppopotames (lacs de Guéré, Maga, etc.). D’après les statistique de la délégation 

départementale du MINFOF, la population d’hippopotame a plus que doublée, passant d’environ 600 avant 

2013, à plus 1500 en 2021. Plusieurs attaques mortelles de ces derniers sur les pêcheurs ont été enregistrées 

dans le Département.  
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Figure 12 : Zones de conflits agriculteurs – éléphants dans la Région   

 
Source: Consultant 
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6.2 Germes de changement  

Les germes de changement (env. signaux faibles et faits porteurs d'avenir) sont les phénomènes, encore peu 

perceptibles, qui pourraient à long terme avoir des incidences déterminantes sur l'avenir.  

6.2.1 Décentralisation  

Depuis quelques années, le gouvernement Camerounais a engagé plusieurs actions en faveur de la 

décentralisation. Il s’agit entre autres de la mise en place des conseils régionaux, le transfert de plusieurs 

compétences techniques et financières aux collectivités territoriales décentralisées (CTD). La décentralisation 

est un processus nécessaire pour le développement local, elle requière plusieurs réorganisations au niveau du 

territoire (cf. figure ci-dessous). 

Figure 13 : Réorganisation territoriale et décentralisation 

 

Source OCDE Library 

Entre décentralisation et développement local, il y va plus que d’un accommodement entre deux modes de 

gestion – l’un, redistributif de compétences centrales vers les périphéries de l’État, l’autre, participatif à la base, 

des forces qui composent une communauté. La décentralisation constitue ainsi un signal important pour le 

développement de la Région de l’Extrême-Nord en particulier et du Cameroun en général. 

6.2.2 Développement du numérique 

Le développement du numérique est une priorité du gouvernement Camerounais. En effet le pays a mis en 

place le Plan stratégique numérique 2020. Ce plan permet de jeter les bases de la migration du pays vers une 

économie numérique, véritable levier de croissance et créateur d’emplois. Effet, en favorisant la circulation 

d’information à travers les acteurs régionaux, le numérique peut agir comme levier à plusieurs égards dans 

l’atteinte de solution durables pour améliorer le développement de la Région de l’Extrême-Nord. La circulation 

de l’information et des connaissances constitue un actif économique important.  

L’accroissement des flux informationnels peut avoir une influence positive sur l’adoption d’une gouvernance 

institutionnelle plus transversale et coordonnée, décloisonnée. Une approche de travail transversale propulsée 

par le numérique permettrait de mieux planifier les démarches à entreprendre au sein de la Région de l’Extrême-
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Nord dans le but d’améliorer la cohérence des interventions en fonction des réalités économiques singulières. 

Ceci a pour principal avantage de mieux ancrer les initiatives de développement aux besoins du milieu. En effet, 

l'amélioration du dialogue et de la coopération entre les acteurs du développement Régional et les institutions 

ainsi qu’entre les institutions favorise l'alignement interterritorial des objectifs et des politiques menées pour les 

atteindre. Il convient donc d’utiliser les technologies numériques pour améliorer voire créer des canaux de 

communication (portails interactifs, collecte de données, sites web, rencontres virtuelles, etc.) permettant à 

l’information de circuler le plus librement possible entre les intervenants - privés et publics.  

6.2.3 Modernisation du secteur agricole 

Les résultats issus du diagnostic territorial montrent que la Région de l’Extrême Nord a un potentiel agricole très 

important. La mise en place de la stratégie de développement du secteur agricole défini par le Gouvernement 

c’est-à-dire (i) Production agroindustrielle; (ii) Modernisation de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche et de 

l’aquaculture ; et (iii) Commercialisation sur le marché extérieur de la production agro-industrielle est un signal 

important pour le développement de la Région. La stratégie de développement du secteur agricole du Cameroun 

vise spécifiquement, l’approvisionnement les marchés de l’intérieur et de la CEEAC, y compris le Nigéria en 

produits agro-industriels de 2ème et 3ème transformation à travers la valorisation plus poussée des matières 

premières locales et la promotion des exportations. Les filières prioritaires de développement agro-industriel 

seront exploitées notamment : le coton, le riz, le maïs, le poisson, le lait et la viande.  

6.2.4 Capitalisation des approches de réhabilitation des sols dégradés  

Face à la problématique de la dégradation des sols dans la Région, plusieurs initiatives de réhabilitation des 

sols fortement dégradés ont été menées ou sont en cours dans la Région aussi bien par l’Etat, les acteurs du 

secteur privé, la société civile ou encore les partenaires au développement. Ces initiatives certes menées à 

petite échelle visent à favoriser leur remise en valeur au profit des populations locales dans la Région de 

l’Extrême-Nord.  

Selon le mode opératoire, on peut classifier ces mesures ou initiatives de réhabilitation des terres dégradées 

en trois catégories :  

- les mesures mécaniques, qui visent à faire un ajustement des conditions de terrain grâce à l’application 

des méthodes de stabilisation du sol et de rétention d’eau parmi lesquelles les diguettes, les cordons 

pierreux, les demi-lunes, les tranchées s, etc. 

- les mesures végétatives, à traverses l’introduction des espèces végétales spécifiques telles les 

légumineuses ou les espèces végétales stabilisatrices de sol. 

- les mesures agronomiques, qui emploient des méthodes telles que les cultures de couverture végétale, 

la culture à base de compost, les cultures intercalaires, les cultures en bandes, la rotation culturale, le 

labour du sol, le paillage, etc. 

La réhabilitation des terres dégradées constitue un important levier pour la réduction de la pauvreté, et la 

conservation de la biodiversité et des ressources naturelles. 
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6.3 Variables clés forces motrices pour le développement de la Région  

Les variables clés sont les variables susceptibles d’avoir d’influencé significativement le développement 

économique, social et environnemental de la Région dans un cours, moyen ou long termes. L’identification des 

variables clés pour l’élaboration de la prospective territoriale de la Région de l’Extrême-Nord repose sur trois 

éléments importants à savoir: 

- problématique de développement de la Région de l’Extrême-Nord 

- macro-variables retenues dans le SNADDT 

- pertinence des variables pour le développement de la Région de l’Extrême-Nord. 

Le bilan diagnostic territorial de la Région a permis de formuler cinq constats majeurs:  

- une Région fortement peuplée, mais avec une population très pauvre, vulnérable et dont l’accès aux 

différents services sociaux de base demeure limité ; 

- une zone à écologie fragile et caractérisée par des conditions pédoclimatiques défavorables ; 

- un contexte transfrontalier qui a de fortes incidences sur l’économie locale et la sécurité.  

- une précarité ou insécurité foncière qui est source de conflits et ne favorise pas la durabilité des 

systèmes de production agropastoraux et la gestion durable des ressources naturelles ;  

- une faible cohérence et coordination des actions de développement et interventions des acteurs dans 

la Région.  

Le choix des variables s’est inspiré du processus d’élaboration des variables pour le SNADDT. En tenant compte 

des principes évoqués plus haut, les Variables clés présentées dans le tableau ci-dessous sont retenues pour 

l’élaboration des futurs possibles de la Région.  

Tableau 25 : Liste des variables clés 

N Variables  Composantes 

1 Aménagement du territoire et Urbanisme 
Foncier  (Conflits fonciers, Conflits agropastoraux) 

Zone / pôle de développement / grands ensembles 

Urbanisme 

2 
Atouts/Contraintes physiques, Ressources 
naturelles 

Dotations physiques 

Ressources naturelles: eaux, minerais, faune, paysage 

3 Echanges transfrontaliers Flux et traçabilité des échanges  

4 Sécurité au niveau des frontières  

5 
Capital Humain et Aptitude 
technologiques 

Capital humain (éducation et formation) 

Démographie et emploi 

6 Offre et performance du tourisme  
Patrimoine culturel  

Aires protégées  

7 Connectivité et enclavement 

Accessibilité (réseaux routiers, etc.) 

Ouverture transfrontalière  

Liaisons inter-régionales 

8 Eléments du Bien Etre 

Maitrise de la pauvreté (sécurité alimentaire…)  
Inclusion sociale et spatiale 

Logement 

Services collectifs (santé, éducation, eau, assainissement, 
électricité…) 
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N Variables  Composantes 

9 Géopolitique 
Internationall 

Sous‐région 

10 Gouvernance, Institutions et Valeurs 

Cohésion sociale; culture et traditions, genre 

Gouvernance administrative  

Décentralisation  

11 Système productif et entrepreneurial 

Dynamique des secteurs de production  

Dynamique productive et entrepreneuriale  

Production agropastorales  

Source: Adapté du rapport de Prospective nationale SNADDT 
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7. SCENARIOS POUR L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE DE LA REGION  

7.1 Scénarios du SNADDT  

L’élaboration des scenarios au niveau national s’est faite en tenant compte de deux aspects à savoir: 

 les variables à caractère transversal et appelées piliers du développement territorial ; 

 les spécificités de développement des territoires (Régions et villes) qui donnent lieu aux scénarios 

d'articulation territoriale. 

7.1.1 Scénarios pour les variables à caractère transversal ou des piliers du développement 

territorial 

La scénarisation pour l'aménagement du territoire est effectuée ici selon une démarche dont deux principaux 

traits sont considérés : 

 la construction des scénarios selon la méthode de décomposition morphologique. Celle‐ci consiste à 

décomposer l'ensemble du système étudié à l'aide de variables représentatives de sa dynamique.  

 l’identification pour chacune de ces variables des scénarios d'évolution à l'horizon choisi. Plus 

précisément, on définit pour chacune de ces variables, prises une à une, son image ou son état à cet 

horizon. Parmi les scénarios, on s'efforce d'avoir un scénario des tendances (statuquo), au moins un 

autre d'une situation contrastée et enfin au moins un autre de risques ou d'évolution a priori non 

désirable. Ici, on a choisi de s'arrêter à trois scénarios pour chaque variable. 

Les trois scenarios ci-dessous ont été retenus pour les piliers du développement territorial : 

 le scénario de tendances (poursuite des tendances actuelles sans grand changement) ;  

 le scénario des risques (dégradation et recul catastrophique sur tous les plans) ; 

 le scénario d’émergence (réalisation de projets programmes, croissance économique cf. vision 2035 et 

SND30).  

Tableau 26: Scénarios de synthèse sur les piliers du développement des territoires  

Variables macro  S1 : scénarios des 
tendances  

S2 : Scénarios des 
risques  

Vision 2035 au profit des 
territoires  

Aménagement des territoires 
et urbanisme (*) 

Bon sur le papier  Conflits fonciers  L’arbitre du foncier et fait 
force de loi  

Atouts/Contraintes physiques, 
Ressources naturelles  

Urgences et RN Les accès aux RN Valorisation rationnelle  

Attractivité et rayonnement  Nombreux ilots  Uniquement pour les 
ressources naturelles  

Les régions, siège de 
firmes multinationales  

Capital humain et aptitudes 
technologiques  

Encore au 2.0 Mobilité par répulsion  Système national 
d’innovation  

Connectivité et enclavement  Mix intra et inter régional 
mais insuffisant  

Parcours du combattant  A l’ère des plateformes  

Ecologie et risques naturels  Au gré des programmes 
internationaux  

Empiètement aux dépens 
du capital naturel et de ka 
diversité écologique  

Une émergence 
économique amicale avec 
l’environnement naturel  

Eléments du bien être  Basiques  Dégradation  Piliers de l’émergence  
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Variables macro  S1 : scénarios des 
tendances  

S2 : Scénarios des 
risques  

Vision 2035 au profit des 
territoires  

Environnement des affaires et 
compétitivité  

Les 100 premiers en 
moyennes  

Toujours dans les 50 
derniers  

Cameroun parmi les 50 
premiers et pour toutes les 
Régions  

Géopolitique  Les échanges 
commerciaux : 15% 
d’échanges avec la 
sous-région et 
déplacement des 
marchés vers l’Asie  

Extension des conflits 
sous-régionaux  

Pro actif dans le sens de 
l’Agenda 63 

Gouvernance, Institution et 
Valeurs  

National + Régional  Source de tensions  Locomotive de la Vision 
2035 

Grands projets de production  50% de réalisation et 
moins  

Mines et Kribi seulement  Boule de neige partout  

Infrastructures et projets 
structurants  

Priorité de fait aux 
Régions déjà les plus 
productives  

Grands axes seulement  Réseautage systématique  

Système productif et 
entrepreneurial  

De grands ateliers mais 
dispersés et en nombre 
limité  

Micro entreprises et 
informel toujours 
dominants  

Maillage national de 
grappes d’activités  

Croissance économique  5 à 6% Littoral et Sud 
essentiellement  

Frôle les 2 chiffres et 
diversité des sources  

Inclusion sociale et spatiale  Disparités spatiales 
persistantes  

Victimes de la croissance  Pilier de la Vision 2035 

 

Ensemble 

 du 
Cameroun  

Scénarios de 
base 

Vision 2035 contrariée Régions du Cameroun en 
deux blocs  

La Vision 2035 au profit 
des territoires  

Combinaisons 
optimales par 
période 

Avant 2035 : Levée des obstacles  Entre 2025 et 2035 : 
Création des opportunités  

Source SNADDT, 2016 

7.1.2 Scénarios sur les aspects spécifiques de développement des territoires ‐Régions 

et villes‐ (scénarios d'articulation territoriale). 

Après avoir présenté les scenarios des piliers du développement des territoires (macro variables transversales), 

le SNADDT a mis un accent particulier sur les aspects spécifiques de développement des territoires ‐Régions 

et villes. En effet les scenarios d’articulation du territoire s’avèrent insuffisants. Il faudrait en plus parvenir à une 

articulation de l'espace qui permet à la fois de dépasser le risque de configuration et de fracture en deux blocs 

de développement spatial, créer les conditions pour des effets d'entrainement entre les Régions, à l'intérieur 

des Régions, concrétiser les opportunités de toutes sortes: ressources naturelles, réserves de productivité, 

potentiel sous régional et international, etc. Pour cette raison, un ensemble de scénarios d’articulation des 

territoires a été identifié. Dans un second temps, une appréciation des scénarios a permis de proposer un tri et 

un assemblage par période. Les scénarios proposés sont donc à considérer comme des actions 
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complémentaires ou des ajustements sur les tendances pour le renforcement de l'unité nationale, le 

rééquilibrage du développement des Régions, l'inclusion spatiale et la mobilisation autour de la Vision 2035 en 

se projetant par rapport aux opportunités et défis du futur. Les scénarios portent sur la localisation et le 

développement spatial.   

Au total 10 scénarios sur les aspects spécifiques de développement des territoires ‐Régions et villes ou 

scénarios d'articulation territorial ont été élaborés (cf. tableau ci-dessous).  

Tableau 27 : Scénarios d’articulation du territoire du schéma national 

 Scénarios  Résumé de la déclinaison du scénario territorial 

S1 
Scénario du 
traitement des 
urgences partout 

Il est prévu un traitement systématique des urgences en matière d'infrastructures, 

d'amélioration des conditions de vie, de modernisation des unités de production, de 

progrès sensibles partout et de manière homogène dans l'espace de l'enseignement 

Secondaire et professionnel, d'une accélération des programmes économiques et 

structurants en cours et d'une progression réaliste et pragmatique de la décentralisation. 

A l'échelle des villes, parmi les urgences à traiter : la question de l'eau avec les risques 

de santé et d'environnement, le rééquilibrage entre centre et périphérie en termes de 

niveau d'équipement, la gestion de l'occupation du sol en s'appuyant sur les documents 

de planification urbaine réalisés  pour quasiment l'ensemble des capitales régionales. Il 

y aura aussi à stopper l'étalement urbain anarchique qui est la source principale des 

problèmes urbains et à réaliser des programmes de logements en prenant en compte 

également les besoins en habitat social 

S2 
Scénario des pôles 
historiques 

Ce scénario est construit de manière à traiter Yaoundé et Douala en priorité. Ce sont des 
agglomérations dans des Régions qui, en 2015, abritaient plus du tiers de la population 
totale du pays et fournissaient plus de 50% du PIB total. Le scénario porte sur la 
réhabilitation approfondie de l'immobilier et des aires productives, la modernisation et 
l’amélioration des connexions de Yaoundé et Douala avec le reste du pays. 

S3 

Routes des 
ressources 
naturelles et des 
champions 
industriels 

Ce scénario correspond à une évolution de l'économie du Cameroun vers un tandem 
pour les sources de croissance: les ressources naturelles plus ou moins équilibrées avec 
l'industrialisation par des méga entreprises nationales ou supra nationales. 

Dans ce scénario, il y aura une amélioration des infrastructures d'accès et d'écoulement 

des ressources naturelles du sous‐sol, des produits forestiers et des cultures 
industrielles. De plus, il y aurait valorisation systématique des produits miniers par de 
grandes entreprises et des multinationales. Le scénario préconise aussi de se focaliser 
sur la création d'infrastructures dédiées à la desserte des zones de production telles que 
les corridors d'évacuation des produits d'exportation (chemin de fer, pipeline). Il faut 
s'attendre dans ce scénario à une forte  urbanisation des  villes  minières  et une forte 
migration vers les villes et les Régions minières. 

S4 

Scénario des 
Complémentarités / 
Spécialisations 
régionales 

Dans ce scénario, il s'agit de définir pour chaque Région une spécialisation principale en 
renforçant les tendances ou les germes existants. L'infrastructure sera organisée en 
conséquence. L'action à mener portera sur  3 macros Régions: le Cameroun 
septentrional (Région du Nord, Adamaoua et Extrême-Nord), le Cameroun occidental et 
central et le Cameroun Est et Sud. 
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 Scénarios  Résumé de la déclinaison du scénario territorial 

L’agriculture est la spécialisation de la partie septentrionale du Cameroun et don de la 
Région de l’Extrême-Nord. 

S5 
Scénario de la 
locomotive littorale 

Ce scénario table sur le potentiel du Complexe Industrialo Portuaire de Kribi (CIPK) et lui 
donne une priorité. Il propose l'accélération de la réalisation de la zone industrielle et sa 
promotion en tant que pôle off‐shore en particulier. Le reste du pays servira comme 
source d'approvisionnement en ressources humaines et matières premières ou semi 
finies. 

S6 
Scénario de 
décongestion par le 
Sud et l'Est 

Le scénario prévoit un aménagement privilégié de l'Est et  du Sud pour décongestionner 
Yaoundé et Douala. Il y aurait en particulier la création d'une nouvelle aile de 
développement industriel à l'Est tirant profit du CIPK aussi.  L'Est est une place centrale 
de l'économie forestière, avec de plus un important bassin vivrier (manioc, plantain, 
maïs). Il peut y avoir aussi une expansion de l'agriculture de rente (palmier à huile, hévéa, 
café robusta, cacao). 

Le scénario prévoit sur le plan urbain, de consolider le développement de villes 
régionales: Bertoua, Ebolowa, Sangmélima comme centres  intermédiaires  entre 
Yaoundé et Kribi. 

Une complémentarité avec l’Adamaoua (N'Gaoundéré) est possible ; et inversement, par 
l'aménagement de l'Est et du Sud pour détendre les pressions migratoires potentielles 
sur Yaoundé et Douala et rééquilibrer le territoire. 

S7 

Scénario de 
l'articulation 
historique et du 
rééquilibrage 
régional par 
N'Gaoundéré 

C'est un scénario qui cible directement une meilleure articulation entre la partie nord du 
pays et la partie sud. Le scénario prévoit de faire de N'Gaoundéré une troisième capitale 
économique pour mieux lier les différentes parties du territoire et soulager Douala et 
Yaoundé. 

Le scénario agirait dans trois sens à travers le  renforcement de  la  position de  cette 
troisième capitale: décongestionner Yaoundé, relier directement la partie ouest du pays 
à la partie Nord et créer des effets d'entrainement pour les Régions Nord et Extrême-
Nord. 

Pour ce scénario, il faut repenser le réseautage et les priorités des infrastructures 
structurantes. Par exemple, la dynamique de la demande électrique de l'Adamaoua, du 
Nord et de l'Extrême-Nord aura à être réévaluée. Au niveau infrastructures, les sites de 
certains barrages peuvent être davantage priorisés pour servir de relais entre le réseau 
Sud et Est, et le réseau Nord. 

Sur le plan de l'armature urbaine et  du réseau de transports, un réseau étoilé autour de 
N'Gaoundéré (Septentrion, Nigeria, RCA, Tchad, Yaoundé et Ouest) est à  prévoir. La  
nouvelle capitale sera  une plateforme logistique multimodale de niveau international. 

Pour la santé, Maroua ou Garoua peuvent constituer des piliers additionnels assurant 
l'autosuffisance du Nord et de l'Extrême-Nord en cadres de santé par la création 
d'établissements de formation à même de ralentir l'exode des jeunes en quête de 
formation. 

S8 
Scénarios du 
Diamant de pôles 
intégrés 

C'est aussi un scénario  qui  vise  en  premier  lieu  à  provoquer une articulation forte 
des  différents points cardinaux de l'espace du Cameroun. Des programmes 
particulièrement ambitieux pour l'Extrême-Nord (agroalimentaire  durable, énergies  
renouvelables, éducation et tourisme), le Nord‐Ouest (Pharmacie, santé et tourisme), 
l'Est (Bois et dérivés, PFNL, Elevage non conventionnel, chimie douce, parapharmacie) 
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 Scénarios  Résumé de la déclinaison du scénario territorial 

et le Sud‐Ouest (Numérique et technologies avancées, pisciculture). L’Adamaoua devrait 
se développer en pôle polyvalent (activités de transformation,  ateliers  de  maintenance  
et  réparation et d'industries légères). 

Du  point de vue villes, les sommets du diamant seront Maroua, Bamenda, Buea, Bertoua 
et N'Gaoundéré. Ces villes, en plus d'ailleurs de Bafoussam, auront à jouer un rôle décisif 
dans ce diamant. L'aménagement de l'armature urbaine se fera d'ailleurs sur la base de 
binômes de villes (Buéa‐Limbé, Maroua‐Garoua, Bamenda‐Bafoussam, ...), et en 
liaisons les unes avec les autres. 

S9 
Scénario du 
maillage des ilots de 
dynamisme 

C'est un scénario qui se base sur une spécificité de la démarche prospective, celle de la 
détection des signaux faibles et des germes de changements. Des scénarios ont permis 
aussi de relever que des changements se manifestent dans le domaine de l'agriculture 
vivrière, la dynamique des micro‐entreprises, la performance de quelques centres 
universitaires, la transition vers les spécialités professionnelles, des métiers et 
technologiques, l'animation de relations économiques avec les pays voisins, etc. Le 
scénario préconise de prendre appui sur ces changements  et évolution et d'optimiser 
les effets de dissémination des dynamiques spatiales émergentes. Un ilot de dynamisme 
peut être cependant une ville, une activité, un produit, une grande entreprise, un savoir‐
faire, etc. 

S10 
Scénario du pari sur 
la dynamique sous 
régionale 

Ce scénario prévoit une priorité aux zones frontalières de chaque sous-région avec les 
pays voisins. Il prévoit la modernisation et l'équipement de ces zones pour en faire des 
places d'échanges privilégiées avec les pays voisins. 

Le scénario serait la continuité des améliorations en cours dans le domaine de 
l'intégration sous régionale, sous l'effet des interconnexions et électrifications 
transfrontalières. Il s'agira alors de se focaliser sur le développement des plateformes 
frontalières et des corridors internationaux. Une mesure phare dans ce scénario serait la 
création de marchés de gros transfrontaliers, avec des relations intra régionales et mise 
en relation avec les axes inter régionaux. 

Les échanges transfrontaliers déjà dynamiques, quoi que instables et surtout informels 
pour le moment, seront mieux canalisés et encadrés. De nouvelles opportunités 
pourraient se développer également. Par exemple, l'Extrême‐Nord et le Nord seront 
encore plus attractifs en termes de structures de soins et de formation. Ils peuvent 
devenir des pôles de relance économique et d'échange avec les pays avoisinants, Tchad 
et RCA. 

Les scénarios présentés dans le tableau ci-dessus ont été par la suite évalués à l'aide de plusieurs critères qui 

traduisent les objectifs de la Vision 2035 et de ceux que l'on attend de l'aménagement du territoire dans le 

contexte du Cameroun. 

A partir de ces critères cinq scenarios ont été retenus pour l’aménagement durable du territoire du Cameroun 
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Figure 14 : Déroulement par période du scénario de l'articulation territoriale 

 
Source : Prospective SNADDT  

L'annonce du scénario pourrait se faire dès le départ en termes de « Diamant de pôles intégrés » ayant  comme 

étapes le traitement des urgences, la consolidation des complémentarités/spécialisations régionales, 

l'émergence de N'Gaoundéré comme troisième capitale économique et les développements des autres 

sommets du Diamant.  

7.2 Scénarios pour l’aménagement de la Région de l’Extrême-Nord 

Le SRADDT étant une déclinaison locale du SNADDT, les trois principaux scénarios sont considérés. 

7.2.1 Scénarios pour les piliers du développement de la Région de l’Extrême-Nord 

Dans cette section, les variables clé identifiées antérieurement sont reprises dans le but de décrire leur évolution 

suivant les trois tendances 

7.2.1.1 Scénario des tendances 

Dans le scénario des tendances, les variables ne connaissent pas d’évolution significative par rapport au trend 

actuel. Les principaux constats du bilan diagnostic demeurent pertinents dans la durée. 

La Région ne connaît qu’un faible développement structurellement contraint par sa forte démographie et des 

infrastructures insuffisantes dans un contexte sécuritaire qui limite l’essor des systèmes de production et les 

échanges commerciaux.  

7.2.1.2 Scénarios d’émergences ou scénario de la vision 2035 

Dans le scénario ambitieux dit de l’émergence, les grands projets structurants, l’amélioration des réseaux 

d’infrastructures diverses et les aménagements territoriaux réussis ont boosté les productions agro-pastorales 
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pour des échanges commerciaux prospères et pour une population dont la majorité est sortie de la pauvreté. 

Les richesses naturelles et culturelles de la Région soutiennent l’essor de l’écotourisme avec des infrastructures 

adéquates. La connectivité de la Région et le développement d’un tissu industriel adapté contribuent 

significativement à la croissance régionale et nationale. 

Le choix de ce scénario de développement impose d’agir positivement sur les principales variables clés ou 

forces motrices de changement identifiées, à savoir :  

 aménagement du territoire et développement urbain ; 

 gestion des atouts/contraintes biophysiques, ressources naturelles ; 

 maitrise des échanges transfrontaliers ; 

 sécurité au niveau des frontiers ; 

 capital humain et aptitudes technologiques ; 

 offre et performances du tourisme ; 

 connectivité et infrastructures de transport ; 

 éléments du bien-être ; 

 géopolitique ; 

 gouvernance, institutions et valeurs ; 

 systèmes productifs et entrepreneurial. 

7.2.1.3 Scénario du Risque ou scénario catastrophe 

Cette option non souhaitée traduit un scénario dans lequel la situation se dégrade très fortement ; ceci pourrait 

être la conséquence de l’aggravation des changements climatiques et de la dégradation des ressources 

naturelles dans une Région dont les programmes et projets sont arrêtés du fait des troubles et conflits divers. 

Ce scénario ne sera pas décrit. 

7.2.2 Scénarios d'articulation territoriale de la Région de l’Extrême-Nord. 

Pour l’articulation du territoire de la Région de l’Extrême-Nord, les cinq scenarios retenus sont ceux validés 

dans le cadre de la prospective nationale.   

7.2.2.1 Scénario du traitement des urgences partout dans la Région de l’Extrême-Nord 

Dans ce scenario, il y’aura un traitement systématique des urgences dans la Région de l’Extrême-Nord en 

matière d'infrastructures, d'amélioration des conditions de vie, de modernisation des unités de production, de 

progrès sensibles partout et de manière homogène dans l'espace de l'enseignement secondaire et 

professionnel, d'une accélération des programmes économiques et structurants en cours et d'une progression 

réaliste et pragmatique de la décentralisation. 

7.2.2.2 Scénario des Complémentarités/Spécialisations régionales 

Dans ce scenario, la Région de l’Extrême-Nord est retenue comme une zone qui sera spécialisée dans 

production agricole par excellence. 
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Figure 15 : Complémentarités/spécialisations régionales 

 
Source : SNADDT, 2016 

7.2.2.3 Scénario de l'articulation historique et du rééquilibrage régional par N'Gaoundéré 

C'est un scénario qui cible directement une meilleure articulation entre la partie nord du pays et la partie sud. 

Le scénario prévoit de faire de N'Gaoundéré une troisième capitale économique pour mieux lier les différentes 

parties du territoire et soulager Douala et Yaoundé. 

Le scénario agirait dans trois sens à travers le renforcement de la position de cette troisième capitale: 

décongestionner Yaoundé, relier directement la partie ouest du pays à la partie Nord et créer des effets 

d'entrainement pour les Régions Nord et Extrême-Nord. 

Pour ce scénario, il faut repenser le réseautage et les priorités des infrastructures structurantes. Par exemple, 

la dynamique de la demande électrique de l'Adamaoua, du Nord et de l'Extrême-Nord aura à être réévaluée. 

Au niveau infrastructures, les sites de barrage comme Mbam et Foe peuvent être davantage priorisés pour 

servir de relais entre le réseau Sud et Est, et le réseau Nord. 

Sur le plan de l'armature urbaine et du réseau de transports, un réseau étoilé autour de N'Gaoundéré 

(Septentrion, Nigeria, RCA, Tchad, Yaoundé et Ouest) est à  prévoir. La nouvelle capitale sera une plateforme 

logistique multimodale de niveau international. 

Pour la santé, Maroua ou Garoua peuvent constituer des piliers additionnels assurant l'autosuffisance du Nord 

et de l'Extrême-Nord en cadres de santé par la création d'établissements de formation à même de ralentir 

l'exode des jeunes en quête de formation. 
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7.2.2.4 Scénario du pari sur la dynamique sous régionale 

Ce scénario prévoit une priorité aux zones frontalières de chaque sous‐Région avec les pays voisins. Il prévoit 

la modernisation et l'équipement de ces zones pour en faire des places d'échanges privilégiées avec les pays 

voisins. 

Le scénario serait la continuité des améliorations en cours dans le domaine de l'intégration sous régionale, sous 

l'effet des interconnexions et électrifications transfrontalières. Il s'agira alors de se focaliser sur le 

développement des plateformes frontalières et des corridors internationaux. Une mesure phare dans ce 

scénario serait la création de marchés de gros transfrontaliers, avec des relations intra régionales et mise en 

relation avec les axes inter régionaux. 

Les échanges transfrontaliers déjà dynamiques, quoi que instables et surtout informels pour le moment, seront 

mieux canalisés et encadrés. De nouvelles opportunités pourraient se développer également.  Par exemple, 

l'Extrême‐Nord et le Nord seront encore plus attractifs en termes de structures de soins et de formation. Ils 

peuvent devenir des pôles de relance économique et d'échange avec les pays voisins (Tchad, RCA, Nigeria). 

7.2.2.5 Scénario du Diamant de pôles intégrés 

C'est un scénario qui vise en premier lieu à provoquer une articulation forte des différents points cardinaux de 

l'espace du Cameroun. Des programmes particulièrement ambitieux pour l'Extrême-Nord (agroalimentaire 

durable, énergies renouvelables, éducation et tourisme), le Nord‐Ouest (pharmacie, santé et tourisme), l'Est 

(bois et dérivés, PFNL, élevage non conventionnel, chimie douce, parapharmacie) et le Sud‐Ouest (numérique 

et technologies avancées, pisciculture). L’Adamaoua devrait se développer en pôle polyvalent (activités de 

transformation, ateliers de maintenance et réparation et d'industries légères). 

Du point de vue villes, les sommets du diamant seront Maroua, Bamenda, Buea, Bertoua et N'Gaoundéré. Ces 

villes, en plus d'ailleurs de Bafoussam, auront à jouer un rôle décisif dans ce diamant. L'aménagement de 

l'armature urbaine se fera d'ailleurs sur la base de binômes de villes (Buéa‐Limbé, Maroua‐Garoua, Bamenda‐

Bafoussam…), et en liaisons les unes avec les autres. 
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Figure 16 : Scénario Diamant des pôles intégrés 

 
Source : SNADDT, 2016 

7.3 Déclinaision des variables clés au regard des scénarios de développement 

préconisés pour la Région à l’horizon 2035 

Dans le cadre de la prospective territoriale de la Région de l’Extrême-Nord, au final deux scénarios sont 

analysés pour le développement de la Région à l’horizon 2035. Il s’agit: du scénario tendanciel ou statuquo, qui 

est un prolongement des tendances actuelles ; et le scénario de l’émergence ou scénario de la vision 2035, qui 

est le scénario souhaité. Le scénario des risques ou scénario catastrophe a d’office été exclu. Par ailleurs, les 

cinq scénarios d’articulation du territoire proposés dans le SNADDT et jugés pertinents pour la Région de 

l’Extrême-Nord sont considérés comme faisant partie du scénario de l’émergence.  

Le tableau ci-contre présente la déclinaison des variables clés ou forces motrices de développement de la 

Région de l’Extrême-Nord en fonction des deux scénarios de développement.  



 

Tableau 28 : Déclinaison des variables clés en fonction des scénarios de développement de la Région à l’horizon 2035 

N Variables clés  Scénario des tendances ou statuquo  Scénario d’émergence  

1 

Aménagement du 
territoire et 
développement 
urbain  

- Les outils d’aménagement du territoire et de planification 
urbaine sont progressivement élaborés, même si leur mise 
en œuvre demeure limitée : SRADDT, Plans locaux 
d’aménagement et de développement durable du territoire 
(PLADDT), Plans de zonage, Plans d’occupation des sols 
(POS), PSU, PDU, etc. 

- Le développement des villes de la Région demeure peu 
maitrisé et marqué par une insuffisance des équipements et 
services urbains adéquats.  

- Les conflits liés à l’usage des espaces persistent  

- Les outils d’aménagement du territoire et de planification urbaine 
sont disponibles et mis en œuvre aussi bien au niveau régional que 
local.  

- Les villes de la Région se modernisent, le désordre urbain et la 
bidonvilisation sont tiotalement maitrisés ;  

- Les équipements et services urbains sont adéquats.   

A l’échelle nationale, le scénario du diamant des pôles intégrés vise en 
premier lieu à provoquer une articulation forte des différents points 
cardinaux de l'espace du Cameroun. Du point de vue villes, Maroua fait 
partie des sommets du diamant et l'aménagement de l'armature urbaine 
se fera sur la base de binômes de villes Maroua – Garoua. Ce scénario 
prévoit également des programmes ambitieux pour l'Extrême-Nord 
(agroalimentaire durable, énergies renouvelables, éducation et tourisme).  

2 

Gestion des 
Atouts/Contraintes 
biophysiques, 
Ressources 
naturelles 

- Les contraintes physiques (rudesse du climat, dégradation 
des terres, inondations, etc.) imposées par le milieu 
demeurent peu maitrisées malgré l’existence de divers 
programmes et projets. Ceci continu à être un facteur 
limitant des productions agro-sylvo-pastorales et un facteur 
aggravant de la précarité des conditions de vie des 
populations.  

- La déforestation et la dégradation des forêts et des aires 
protégées se poursuivent du fait d’un impact limité des 
programmes et projets de mitigation mis en œuvre.  

- Les ressources en eau de la Région (eaux de pluie, eaux à 
écoulement permanents, eaux saisonnières et eaux 
souterraines) demeurent peu connues (quantitativement et 
qualitativement), peu suivies et mal gérées.   

- Les atouts ou potentialités biophysiques et ressources 
naturelles de la Région demeurent faiblement valorisées et 
sources de divers conflits.   

- Les contraintes du milieu sont mieux maitrisées du fait des 
aménagements adéquats et l’efficacité et l’impact positif des 
programmes et projets de mitigation, d’adaptation ou renforcement 
de la résilience mis en œuvre par divers acteurs.  

- Les aires protégées sont mieux aménagées et gérées, assurent 
pleinement leur fonction et avec un potentiel mieux valorisé.  

- Les ressources en eaux de la Région sont mieux connues et la 
contrainte eau est mieux maitrisée dans les problématiques 
d’aménagement et développement du territoire de la Région.  

- Les ressources naturelles de la Région sont gérées durablement  
- Le potentiel minier est mieux connu et son exploitement contribue au 

développement de la Région   

3 
Maitrise des 
échanges 
transfrontaliers 

- La Région de l’Extrême-Nord continue de ne pas tirer 
véritablement profit de sa position doublement 
transfrontalière avec le Tchad et le Nigéria pour son 

La Région de l’Extrême-Nord devient une importante plate-forme 
d’échanges commerciaux formels avec le Tchad et le Nigéria. Ceci est le 
résultat de l’aménagement des marchés transfrontaliers, l’amélioration 
des infrastructures de transport et des conditions sécuritaires. Par 
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développement. Du fait de la porosité des frontières, la 
contrebande transfrontalière de divers produits se poursuit 
dans la Région. Ceci induit d’importantes pertes de 
ressources douanières et l’introduction dans le territoire de 
la Région de plusieurs produits de qualité douteuse.  

- Les échanges transfrontaliers demeurent perturber par 
l’insécurité, les infrastructures de transport inadéquates, la 
corruption et le faible aménagement des zones frontalières 
et des marchés.  

- La compétitivité de certains produits locaux par rapport 
aux produits importés demeure faible.  

ailleurs, la gestion des recettes douanières est plus transparente et 
efficace.  

A l’échelle nationale, le scénario du pari sur la dynamique sous régionale 
prévoit une priorité aux zones frontalières pour en faire des places 
d'échanges privilégiées avec les pays voisins. Il s'agira alors de se 
focaliser sur le développement des plateformes frontalières et des 
corridors internationaux. 

4 Sécurité au niveau 
des frontières 

- Le curseur de l’insécurité transfrontalière accentué par les 
attaques de la secte Boko Haram depuis 2012 baisse de 
façon progressive. Les phénomènes des coupeurs de route, 
vols de bétails et grand braconnage, prises d’otage et 
demande de rançons persistent, bien que considérablement 
amoindris.  

- Les dispositifs de veille sécuritaire sont progressivement 
allégés ; les personnes déplacées internes (PDI) du fait de 
l’insécurité retournent timidement sur leurs terres.  

- Un regain progressif des activités économiques jadis 
prospères dans les zones rouges.  

Du fait du renforcement de l’aménagement et la sécurisation des zones 
frontalières, l’insécurité transfrontalière est considérablement amoindrie  
La Région de l’Extrême-Nord n’est plus considérée comme zone rouge 
pour les investisseurs, les touristes nationaux et internationaux, du fait de 
l’insécurité.  

L’attractivité de la Région est renforcée.   

5 
Capital humain et 
aptitudes 
technologiques 

- Le poids démographique de la Région de l’Extrême-Nord 
demeure très important à l’échelle nationale et avec une 
population majoritairement jeune. 50% de la population a 
moins de 15 ans et la population active (15-64 ans) 
représente 45% de la population totale. 

- L’accès des populations à l’éducation et la formation 
professionnelle demeure faible. Ceci se traduit par des taux 
d’analphabétisme, de sous-emploi et de chômage élevés 
par rapport aux moyennes nationales. La marginalisation de 
la jeune fille et plus globalement les violences basées sur le 
genre (VBG) demeurent une préoccupation forte.  

- Le poids démographique de la Région de l’Extrême-Nord demeure 
très important à l’échelle nationale.  

- Du fait de la mise en œuvre efficace des orientations nationales et 
sectorielles relatives au développement du capital humain et des 
aptitudes technologiques dans la Région de l’Extrême-Nord, les 
tendances actuelles sont significativement inversées.   

- Les taux d’analphabétisme et de sous emplois et chômage sont 
considérablement réduits 

- Les taux de pénétration des services de télécommunication sont 
elevés et facilitent les aptitudes technologiques des populations.   
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- Les taux de pénétration des services de télécommunication 
demeurent faibles ou moyens ; ce qui limite par conséquent 
les aptitudes technologiques des populations.   

6 Offre et performances 
du tourisme  

- La Région de l’Extrême-Nord dispose d’un potentiel 
touristique exceptionnel qui vaut à la Région d’être qualifiée 
de plus belle Région du Cameroun. Ce potentiel favorise le 
développement de six formes ou types de tourisme dans la 
Région : tourisme culturel (festivals) ; tourisme sportif, de 
vision et de cure ; agro-tourisme ; éco-tourisme ; tourisme 
d’excursion et de randonnée ; tourisme nautique.  

- Malheureusement le secteur du tourisme et de l’hôtellerie 
paie depuis 2014 un lourd tribut à la crise sécuritaire liée à 
Boko-Haram. La Région est classée zone rouge par 
plusieurs ambassades, ce qui a considérablement affecté le 
tourisme extérieur autrefois florissant dans la Région (les 
sites touristiques de Rumsiki et Waza jadis les plus 
fréquentés de la Région sont quasiment interdits).  

- L’offre hôtelière, l’aménagement et la promotion des sites 
touristiques restent insuffisant malgré une amélioration du 
contexte sécuritaire.  

- Le secteur du tourisme ne valorise pas pleinement son 
potentiel et sa contribution à l’économie de la Région et du 
pays demeure médiocre.   

- Les objectifs stratégiques du Cameroun en matière de tourisme 
visent à doubler l’effectif annuel des touristes extérieurs à l’horizon 
2035. La Région de l’Extrême-Nord au regard de son potentiel 
touristique contribue à l’atteinte de ces objectifs.  

- Les actions et investissements combinés de l’Etat, du secteur privé et 
de la coopération internationale permettent : l’amélioration du 
contexte sécuritaire et la restauration de l’image de la Région ; 
l’aménagement des sites et des infrastructures touristiques ; la 
promotion des différentes formes de tourisme.  

- Les revenus générés par le tourisme aussi bien pour l’Etat, les CTD 
et les investisseurs privés sont en nette augmentation. 

- L’économie d’échelle liée à la bonne santé du secteur touristique est 
visible dans la Région.  

 

7 
Connectivité et 
infrastructures de 
transport  

- Bien que le linéaire du réseau routier de la Région ait 
pratiquement doublé au cours des 10 dernières années, on 
note cependant qu’il est fortement dégradé. Sur un linéaire 
total de 6 849,49 km (N, R, C), seules 8,56% de routes sont 
bitumées. Des chefs-lieux d’Arrondissements difficilement 
accessibles à cause de l’état de la route, principalement en 
saison de pluies 

- Plusieurs contrats de travaux routiers résiliés, en cours et à 
divers stades d’exécution dans la Région. Dans ce registre, 
les grands projets d’infrastructures routières en cours ou 
prévus dans la Région trainent à être finalisés à l’instar de :  

Dans ce scénario, la connectivité de la région est optimisée aussi bien la 
connectivité intrarégionale, interrégionale que internationale. Les 
infrastructures de transport sont réalisées conformément aux orientations 
stratégiques nationales, sectorielles et locales.  

- Les contraintes à la réalisation des grands projets d’infrastructures 
routières sont rapidement levées et ces projets finalisés. Tous les 
chefs-lieux d’Arrondissements sont reliés aux chefs-lieux de 
Départements par des routes carrossables en toutes saisons ; tandis 
que les chefs-lieux de Départements sont reliés à Maroua par des 
routes bitumées.  
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 la construction du pont sur le Logone entre Yagoua 
(Cameroun) et Bongor (Tchad) ; 

 la construction de la digue route de Gobo-Kousseri ; 

 la construction de l’ouvrage de franchissement de 
Pouss ;  

 la construction de la route Maltam-Fotokol 
- Le transport aérien demeure centré sur l’aéroport 

international à Maroua-Salak. Cet aéroport a une capacité 
d’accueil de 500 000 passagers et 20000 tonnes de fret par 
an. Les aérodromes existants dans la Région sont pour la 
plupart désaffectés (Kaélé, Yagoua, Waza, Mokolo).  

- Le trafic aérien est densifié au niveau de l’aéroport international de 
Maroua-Salack et les aérodromes existants dans la Région sont à 
nouveau opérationnels.  

- Le projet de construction du chemin fer Ngaoundéré – Kousseri est 
mis en œuvre.    

8 Eléments du Bien 
Etre 

Dans ce scénario, l’Extrême-Nord reste parmi les Régions où la 
pauvreté est la plus élevée et l’accès des populations aux 
services sociaux de base limité (eau potable, électricité, santé, 
etc.). Les politiques, projets et programmes ont des impacts 
mitigés.  

Dans ce scénario, les stratégies, projets et programmes mis en place par 
l’Etat, les CTD et les partenaires au dveloppement permettent de réduire 
significativement le niveau de la pauvreté tout en améliorant  l’accès des 
populations aux services sociaux de base.  

A l’échelle nationale, le scénario du traitement des urgences partout et le 
scénario de l’articulation historique et du rééquilibrage régional par 
Ngaoundéré visent globalement l’amélioration de divers élements du 
bien-êtres dans la Région de l’Extrême-Nord (infrastructures et 
équipements socio-collectifs, conditions de vie, etc.) 

9 Gouvernance, 
Institutions et Valeurs 

Dans ce scénario, des changements importants ne sont pas 
observés dans la gouvernance locale actuelle, malgré les efforts 
entrepris par l’Etat.  

- Le processus de décentralisation enclenché se poursuit 
lentement. Les CTD continuent à faire face à une insuffisance 
des ressources humaines, matérielles et financières pour 
remplir pleinement leurs missions.  

- La cohérence et la coordination des actions de 
développement par les différents acteurs intervenant dans la 
Région demeurent faibles ; 

- Les différentes institutions étatiques peinent à toujours à 
remplir leur missions pour diverses raisons (logistique, 
contexte sécuritaire, contraintes budgétaires, ressources 
humaine, etc.) ; 

Dans ce scenario, la décentralisation est complète et opérationnelle. Les 
CTD disposent des moyens techniques et financiers nécessaires pour 
impulser le développement et exercer les compétences transférées. 

Le Plan régional de Développement est élaboré et mis en œuvre avec 
succès ; 

Les plans communaux de développement (PCD) sont régulièrement 
actualisés et mis en œuvre.  

Les cadres de concertation existent pour une meilleure coordination des 
interventions des différents acteurs de développement dans le territoire 
de la Région.  

Suivant ce scenario, la bonne gouvernance devient un facteur stimulant 
du développement du territoire de la regiona. 
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- La corruption et les détournements des deniers publics 
continuent de plomber le bon fonctionnement de certaines 
institutions, projets et programmes.  

10 Système productif et 
entrepreneurial 

Dans ce scénario, les différents secteurs productifs (agriculture, 
élevage, pêche et aquaculture, artisanat, etc.) n’évoluent pas 
véritablement au regard de leur potentiel. Les actions et 
mesures d’accompagnement des acteurs de ces secteurs 
demeurent limitées ou inéficaces. Ceci se traduit par une faible 
productivité et compétitivité et résilience de ces secteurs. Parmi 
les difficultés auxquelles continuent de faire face les acteurs de 
ces secteurs figurent :  

- Les difficultés d’accès aux financements et divers intrants  
- L’accès au foncier, la sécurité foncière et les conflits liés au 

foncier ou l’accès aux ressources naturelles  
- L’enclavement des bassins de production 
- Le contexte sécuritaire 
- La faible organisation des producteurs 
- Le niveau et capacité de transformation de divers produits.   

Dans ce scenario, on assiste à une amélioration significative des 
systèmes et de la productivité des différents secteurs productifs dans la 
Région de l’Extrême-Nord, conformément aux orientations stratégiques 
nationales et sectorielles.  

Les moyens d’accompagnement des acteurs de ces différents secteurs 
productifs par l’Etat central (à travers divers projets/programmes et les 
administrations sectorielles), les CTD et partenaires au développement 
sont plus efficaces. La durabilité et la productivité de ces systèmes sont 
bonifiés dans la Région entre autres par :  

- La facilité d’accès aux services financiers 
- Le développement des capacités de transformation (tissu industriel) et 

des chaines de valeurs 
- Une meilleure gestion des questions foncières 
- La modernisation des systèmes productifs.   

A l’échelle nationale, le scénario des complémentarités / spécialisation 
régionale fait de l’Extrême Nord une zone agricole par excellence.   

11 Géopolitique  

Le territoire le plus au Nord de la Région de l’Extrême-Nord 
appartient du delta du lac Tchad. Ce territoire fait partie des 
accords sous-régionaux dans le cadre de la Commission du 
Bassin du lac Tchad (CBLT). Plusieurs initiatives, projets et 
programmes sont planifiés ou mis en œuvre dans le cadre de la 
CBLT sans véritable visibilité, cohérence ou coordination avec 
les autres acteurs de développement au niveau de la Région.  

Ce scénario précaunise une meilleure cohérence et coordination des 
acteurs dans le champ du développement et de l’aménagement du 
territoire, et qui permet à la Région de l’Extrême-Nord de tirer 
véritablement profit de la sa position géographique dans les initiatives 
sous-régionales.  

A l’échelle nationale, le scénario du pari sur la dynamique sous-régionale 
vise la continuité des améliorations dans le domaine de l’intégration 
sous-régionale.  

Source : Consultant  

  



 

7.4 Cartothèque des projections à l’horizon 2035 de certaines données ou secteurs 

dans la Région  

Projection de l’évolution de la démographie de la Région en 2035 

Figure 17 : Population de la Région de l’Extrême-Nord en 2035 suivant le scénario des tendances 

 

Source : Consultant 
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Amélioration des infrastructures à l’horizon 2035 

Figure 18: Infrastructures de Transport dans la Région de l'Extrême-Nord Horizon 2035 

 
Source : Consultant  

Dans le secteur des transports, le scenario 

des urgences va se matérialiser avec la 

construction du chemin de fer N’gaoundéré – 

Kousseri. La ville de Maroua sera une zone 

d’activité logistique alors que Kousseri et 

Yagoua seront les zones logistiques 

transfrontalières. Sur le plan du transport 

aérien, en plus de l’aéroport international à 

Maroua il y aura les aérodromes à Yagoua, 

Mokolo, Kaélé et Mora. 
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Offre en énergie électrique  

Figure 19 : Infrastructures électriques dans la Région à l’horizon 2035 

 
Source: Consultant  

Dans le scenario des urgences, 

l’amélioration de l’accès à l’électricité est 

une priorité. Pour parvenir à cet objectif, il 

faudra multiplier les infrastructures de 

production et transport d’énergie 

électrique pour desservir durablement 

l’ensemble de la Région. 
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Fibre optique  

Figure 20: Réseau de la fibre dans la Région à l’horizon 2035 

 
Source : Consultant   

Le numérique est un secteur important sur 

lequel le Cameroun compte pour développer 

son économie. Cela passe par la 

construction des infrastructures nécessaires 

pour l’amélioration de l’offre du service 

internet. La Région de l’Extrême- Nord se 

dotera ainsi dans le court terme d’un réseau 

de fibre optique étendu aux arrondissements 

et principales agglomérations. 
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8. CONCLUSION GENERALE  

Le présent rapport de prospective territoriale de la Région de l’Extrême-Nord constitue le troisième livrable du 

processus d’élaboration du SRADDT de l’Extrême-Nord, après le rapport d’établissement et le rapport du bilan 

diagnostic. Le bilan diagnostic territorial de la Région a présenté la situation de référence du territoire de la 

Région par composante et a permis de dégager les principales problématiques du développement et 

l’aménagement du territoire de la Région. Cette situation de référence a fourni une grande partie des éléments 

de base pour l’analyse prospective du territoire de la Région.  

La démarche méthodologique a globalement consisté en l’exploitation des documents de vision ou de 

planification stratégique nationaux, régionaux, communaux et sectoriels disponibles. Un accent a également 

été mis sur la consultation des parties prenantes au niveau de la Région, dans le cadre des ateliers et séances 

de travail de prospective.  

En vue de son émergence à l’horizon 2035 et conformément aux grandes orientations nationales dont la SND30, 

la Vison de développement de la Région de l’Extrême-Nord issue du processus consultatif a été  formulée 

comme suit: “Une région dont l’essor économique retrouvé contribue à l’amélioration significative du 

bien-être de ses populations et à l’émergence du Cameroun” 

Cette vision du SRADDT prend en compte la projection que le Conseil Régional de l’Extrême Nord fait de 

l’environnement et du territoire dans lesquels son action au cours du quinquennat 2022-2026 va s’inscrire. En 

effet, la vision qui soustendra les choix stratégiques et opérationnels du Conseil Régional est déclinée dans le 

Plan Régional de Développement comme suit : Faire de la Région de l’Extrême-Nord une grande collectivité 

entreprenante, prospère et inclusive assise sur ses valeurs socio-culturelles.  

Pour le développement de la Région de l’Extrême-Nord à l’horizon 2035, au final deux scénarios ont été 

analysés à savoir :  

 le scénario tendanciel ou statuquo, qui est un prolongement des tendances actuelles ; et  

 le scénario de l’émergence ou scénario de la vision 2035, qui est le scénario souhaité.  

Le scénario des risques ou scénario catastrophe a d’office été exclu. Par ailleurs, le SRADDT étant une 

déclinaison régionale du SNADDT, les cinq scénarios d’articulation du territoire proposés dans le SNADDT et 

jugés pertinents pour la Région de l’Extrême-Nord ont été retenus et considérés comme faisant partie du 

scénario de l’émergence, à savoir :  

 le scénario de traitement des urgences partout 

 le scénario des complémentarités / spécialisations régionales  

 le scénario de l'articulation historique et du rééquilibrage régional par N'Gaoundéré 

 le scénario du pari sur la dynamique sous régionale 

 le scénario du Diamant des pôles intégrés. 

C’est pour l’atteinte de cette vision optimiste pour la Région que des principes généraux et sectoriels de même  

les orientations stratégiques ont été développées dans ce rapport.  

Les Objectifs stratégiques et le programme quinquennal pour les actions de mise en œuvre seront présentés 

dans le prochain livrale soit la deuxième partie de la contractualisation territoriale. 
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ANNEXE:  

BASSINS DE PRODUCTION AGRICOLE DANS LA REGION 

Spéculations Département Arrondissements 

  Sorgho 

Diamaré Bogo, Dargalla, Gazawa, Maroua 1er, Maroua 2e, Maroua 3, Ndoukoula, Pétté  

Logone & Chari Waza, Zina 

Mayo Danay Datchéka, Gobo, Guéré, Kaï-Kaï, Kalfou, Karhay, Maga, Tchatibali, Vélé, Yagoua 

Mayo Kani Dziguilao, Guidiguis, Mindif, Moulvoudaye, Moutorwa  

Mayo Sava Kolofata, Mora, Tokombéré 

Mayo Tsanaga Hina, Koza, Mayo Moskota, Mogodé, Mokolo, Soulédé-Roua 

Maïs  

Diamaré Dargalla, Maroua 2ème 

Mayo Danay Kalfou, Tchatibali 

Mayo Sava  Kolofata, Mora, Tokombéré 

Mayo Tsanaga Bourha, Hina, Koza, Mogodé, Mokolo 

Riz  

Diamaré Dargala  

Logone & Chari  Golfey, Kousseri, Logone Birni, Makary, Zina  

Mayo Danay Kaï-Kaï, Maga, Vélé, Yagoua 

Mayo Kani  Porhi 

Arachide  

Diamaré  Méri, Ndoukoula  

Mayo Danay Gobo, Guéré, Karhay, Tchatibali, Yagoua  

Mayo Kani Dziguilao, Mindif 

Mayo Sava Kolofata, Mora, Tokombéré 

Mayo Tsanaga Bourha, Hina, Koza, Mogodé, Mokolo, Soulédé-Roua 

Niébé  

Diamaré  Bogo,  Méri,  Ndoukoula 

Logone & Chari  Darak, Hilé Alifa 

Mayo Danay Datchéka, Gobo, Kaï-Kaï, Kalfou, Karhay, Tchatibali, Vélé, Yagoua  

Mayo Kani,  Dziguilao, Guidiguis, Mindif, Moulvoudaye, Moutourwa, Porhi 

Mayo Sava Kolofata, Mora, Tokombéré 

Mayo Tsanaga Bourha, Mogodé, Mokolo 

Soja  Mayo Tsanaga  Bourha, Mogodé, Mokolo 

Sésame  
Mayo Danay  Datcheka, Gobo, Guéré, Kalfou, Karhay  

Mayo Tsanaga  Bourha 

Oignon 

Diamaré Gazawa, Maroua 1er, Maroua 2ème, Maroua 3ème, Méri, Ndoukoula, Pétté 

Logone & chari  Blangoua, Kousséri, Logone Birni, Makary 

Mayo Danay  Maga 

Mayo Kani  Kaélé, Mindif  

Mayo Sava Kolofata, Mora, Tokombéré 

Mayo Tsanaga  Hina, Koza, Mayo Moskota, Mokolo 

Tomate  
Diamaré  Dargalla, Maroua,  Méri 2 

Mayo Danay  Yagoua  

Ail  
Mayo Sava Kolofata, Mora,   

Mayo Tsanaga  Mayo Moskota 

Pomme de terre  Mayo Tsanaga Koza, Mayo Moskota, Mogodé,  Mokolo 

Source: DR/MINADER/EN, 2022 

 


